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Maladies graves : boum 
de l’assurance privée au Québec

ROBERT DUTRISAC

Québec — Alors que le gouvernement Charest 
s’apprête à ouvrir la porte au financement privé 

de traitements actuellement fournis par le système 
public de santé, l’assurance privée pour les maladies

graves, qui offre aux malades la possibilité financière 
d’aller se faire soigner aux Etats-Unis, connaît un es­
sor fulgurant au Québec.

Selon les informations recueillies par Le Devoir, la 
vente de contrats d’assurance couvrant les maladies 
graves a connu une croissance exponentieDe de plus de

30 % par an au cours des dernières années. En 21X14, 
63 ODO Québécois détenaient une assurance pour les 
maladies graves et ils ont dépensé cette année-là 750 3 
en moyenne pour leur couverture, ou 47 millions au to­
tal, montrent les données de l’Association canadienne 
des compagnies d’assurances de personnes tACCAP).

le même phénomène se produit dans le reste du 
Canada. lYès de 4(X)(XX) Canadiens détiennent une 
assurance pour les maladies graves et ils dépensent à 
ce chapitre 290 millions par aimée.
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Kyoto prend 
son envol
On mesure mal 
l’ampleur des 

changements à venir
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Avec l’adoption aux petites heures du matin, samedi, 
d’un plan de pourparlers en vue de définir une 
deuxième tranche de réduction de gaz à effet de serre 

(GES) par les pays industrialisés après 2012, le protoco­
le de Kyoto — en gestation depuis 1997 — a véritable 

ment pris vie avec ce qu'on appelle­
ra probablement désonnais le Han 
d’action de Montréal.

Mais au moment où repartaient 
les quelque 10 000 personnes qui 
ont participe à cet événement diplo­
matique sans précédent par son 
ampleur à Montréal, bien peu me 
suraient l’énormité du changement 
qui s’amorce sur la planète.

Après 20 ans de débats sur la li­
béralisation des échanges et d’élargissement de la 
marge de manœuvre des acteurs privés, on a peut- 
être assisté à Montréal à un retour du balancier. En 
effet, la communauté internationale, de plus en plus
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■ La FTQ demande la nationalisation 
de l’éolien, page A 2

Élection présidentielle au Chili

Bachelet 
affrontera Pinera 
au second tour

VIOLAINE BALLIVY 
GUILLAUME B O U RG A U LT - C ô T É

Santiago — Sans surprise, mais avec un résultat lé­
gèrement en deçà des attentes, la socialiste Mi­
chelle Bachelet est sortie gagnante du premier tour 

de l’élection présidentiefie tenue hier au Chili sous un 
soleil de plomb. La candidate de la coalition de la 
Concertation démocratique, au pouvoir depuis 1990, 
n’a toutefois pas réussi à récolter la majorité absolue et 
devra maintenant affronter l’entrepreneur milliardaire 
Sebastian Pinera. représentant de la droite modérée, 
au deuxième tour prévu pour le 15 janvier.
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REI TERS IVAN ALVARADO
La favorite à l'élection présidentielle chilienne, 
la socialiste Michelle Bachelet, au volant de sa 
voiture, hier, à Santiago.
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Dernier blitz de campagne

JACQUKS NADKAU I I 1)1 VOIR

Kariml

LE CHEF du Parti québécois, André Boisclair, mais aussi l’ancienne ministre des Relations internationales du Québec, Utuise Beaudoin, étaient tout 
sourire hier lorsqu’ils sont venus appuyer le candidat péquiste dans la circonscription d’Outremont, Farouk Karim. Celui<i aura fort à faire pour rem­
porter l’élection partielle qui se tient aujourd'hui. Il dispute en effet ce bastion libéral à Raymond Bachand, ex-président du Fonds de solidarité de la 
FTQ. M. Boisclair s’est également rendu dans la circonscription de Verchères, où se tient aussi un scrutin. U chef de l’Action démocratique, Mario Du­
mont, a fait de même avec ses candidats, alors que le premier ministre Jean Charest a préféré demeurer à l’écart lors de ce dernier blitz de campagne. 
Nos informations en page A 2.

L’ENTREVUE RENAUD-BRAY

La mise en garde 
d’un philosophe de l’éducation

Normand Baillargeon redoute 
que les maîtres-mots de la réforme ne 

camouflent une absence de connaissances
MARIE ANDRÉE 

CHOUINARD

I
l se définit comme un philo­
sophe de l’éducation. Mais 
Normand Baillargeon, qui 
enseigne les fondements de 
l’éducation à l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM), sait 
mieux que quiconque qu'une de 

ses étiquettes les plus vibrantes, 
par les temps qui courent, rime 
plutôt avec polémiste...

•Alors que la moindre recherche 
impliquant des sujets humains, si 
bénigne soit-elle, suppose qu'on s’en 
remette à un comité éthique et 
qu’on donne toutes les garanties 
possibles aux sujets concernés, en ce 
moment, au Québec, on peut se li­
vrer à une expérimentation sur un 
million d’enfants dans nos écoles, 
sans comptes à rendre, sans garan­
ties, sans même citer la moindre re­
cherche qui peut l’appuyer, rien!- 

Lorsqu’il parie de la réforme de 
réd"cation, et surtout du mince 
plancher théorique sur lequel elle 
semble reposer. Normand Baillar­
geon s’enflamme. Plusieurs de 
ses dernières envolées média­
tiques accusant cette réforme de 
ressembler à une vaste •faillite 
philosophique- lui ont valu le titre

\

JACQUES NADEAC LE DEVOIR
Normand Baillargeon 
de ‘fauteur de troubles».

•Et pourtant, je mets des bémols 
sur tout ce que [avance. Je préviens: 
"Si j’ai bien vu, si je ne me trompe 
pas", tant à l’oral qu'à l'écrit, je

y

prends toujours le soin de préciser 
ce que je fais et ce à quoi je m'at­
taque, mais je pense que ce n’est pas 
toujours bien saisi-, explique le 
professeur, qui signait récemment 
dans la revue Possibles un texte in­
titulé -La réforme de l'éducation: 
une faillite phiU>sophique-.

Son plaidoyer vise les assises de 
la réforme, qu’il soupçonne d’une 
extrême fragilité, voire d’un vide 
catastrophique. -J'en ai contre le 
constructivisme radical qui semble 
se trouver derrière la réforme-, af­
firme haut et fort M. Baillargeon. 
qui tient à remettre les pendules à 
l'heure: •Mes querelles, c'est avec 
les gens qui ont pensé la réforme 
que je les ai, elles sont philoso­
phiques. Elles ne sont pas empi: 
riques avec les gens sur le terrain, 
car ils font ce qu'ils peuvent dans les 
circonstances où ils se trouvent. -

En introduction du texte publié 
dans Possibles, l’auteur cite 
d'ailleurs Manon Boner-Gaillard: 
•Les problèmes de l'école tiennent 
bien moins à ceux qui la font qu’à 
ceux qui la pensent.- Et le débat 
est lancé: les •maitres-mots- de la 
réforme, du constructivisme aux
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L’offre patronale 
est rejetée à 53 %

■ À lire en page A 2
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La bataille 
des débats (prise 1)

A compter de mercredi, une équipe com­
posée notamment de Jean Lapierre, 
Francis Fox, Serge Joyal et Lucienne 

Robillard va tenter de séquestrer Paul Martin 
dans une salle de Vancouver, afin de le plonger 
dans un bain de français avant le débat des chefs 
du lendemain.

L’histoire ne dit pas comment les quatre larrons 
vont réussir à séparer le chef libéral de sa très uni­
lingue garde rapprochée le temps de préparer un 
débat Tout ceux qui couvrent la politique fédérale 
savent qu’un cordon ombilical semble relier M. 
Martin à ses principaux bras droits. Depuis le dé­
but de la campagne, ils forment un véritable cocon 
autour de leur patron.

Dans l’état actuel du français du chef libéral, ses 
stratèges s’entendent cependant pour convenir 
qu’un traitement-choc s’impose s’il veut tirer son 
épingle du jeu du premier des quatre débats de la 
campagne. Paul Martin — qui s’est révélé être le 
plus anglophone des premiers ministres fédéraux 
du Québec qui se sont succédé à Ottawa depuis 
37 ans — accumule en effet les lapsus et massacre 
la syntaxe lorsqu’il est forcé de parler sous pres­
sion en français.

Les journalistes qui voyageaient avec la tournée 
libérale au cours de la première semaine de la cam­
pagne parlent encore du rallye au cours duquel il a 
invité les électeurs à choisir le chef le plus suscep­
tible de «perdre» le Canada le 23 janvier prochain. 
Au cours d’un point de presse en marge de la 
conférence sur les changements climatiques à 
Montréal, la semaine dernière, les explications en 
français du premier ministre sur la conciliation en­
vironnement-économie frisaient l'incohérence.

♦ ♦ ♦
Jeudi, M. Martin n’aura même pas vraiment 

l’avantage de la langue contre ses adversaires néo­
démocrate et conservateur. De passage à Montréal 
la semaine dernière, Jack layton a démontré que 
son arrivée sur la colline parlementaire fédérale lui 
avait permis de reprendre contact pour de bon 
avec la langue de son Québec natal.

Quant à Stephen Harper, déjà en 2004, les libé­
raux avaient sous-estimé son français. Alors que la 
plupart des observateurs québécois lui avaient dé­
cerné une bonne note pour sa perfonnance linguis­
tique au débat, les faiseurs d’image du Parti libéral 
s’entêtaient à soutenir qu'il s’était couvert de ridi­
cule, ce qui s’explique sans doute par le fait que la 
traduction des analyses de presse québécoises ne 
leur était pas parvenue...

Cela dit, la facilité en français des Harper et Lay- 
ton constitue le moindre des soucis de Paul Martin 
cette semaine. Convaincus que le NPD et les 
conservateurs ne menacent pas le PLC au Québec, 
les stratèges libéraux n'ont qu'une obsession en 
prévision du débat de jeudi: ramener l’avance blo- 
quiste à des dimensions surmontables en mar­
quant des points contre Gilles Duceppe.

En 2004, le chef du Bloc québécois l’avait em­
porté sans difficulté contre un Paul Martin empê­
tré dans ses mots. Et le sujet de la souveraineté 
n’avait pas été abordé. La mission du chef libéral 
jeudi consistera essentiellement à s’assurer du 
contraire. La commande est donc de taille, mais 
elle est finalement à la mesure de la pente que les 
libéraux ont à remonter au Québec d’ici au scru­
tin du 23 janvier.

Pour le meilleur et pour le pire, les libéraux 
jouent leur va-tout au Québec sur la polarisation 
entre fédéralistes et souverainistes. Ils estiment 
également que ce thème pourrait à terme faire la 
différence en leur faveur dans le reste du Canada, 
en particulier en Ontario.

Mais le sujet n’est pas nécessairement aussi por­
teur auprès du public massivement francophone 
qui suivra le débat de jeudi qu’auprès de l'en­
semble de l’électorat québécois, toutes langues 
confondues. Et aucun auditoire ne sera aussi sen­
sible au thème des commandites, le talon d'Achille 
libéral, que celui de jeudi.

♦ ♦ ♦
En 2004, le chef libéral s’en était nettement 

mieux tiré en anglais. La performance de Paul 
Martin ^vait donné un nouveau souffle à sa cam­
pagne. A l’époque. Stephen Harper avait démon­
tré qu'en certaines circonstances on peut gagner 
la bataille d’un débat et, ce faisant, perdre la guer­
re électorale. Pour chaque point marqué par le 
chef conservateur contre son adversaire libéral, 
l’inquiétude des électeurs devant la perspective 
d'un gouvernement Harper avait augmenté 
d’un cran.

Cette fois-ci, les stratèges conservateurs ont 
compris que leur tâche ne consistait pas à gagner 
un procès contre les libéraux, mais plutôt à faire la 
preuve qu’ils sont dignes de les remplacer. La mis­
sion de M. Harper aux débats de jeudi, et surtout 
de vendredi, consistera à consolider le «capital de 
confort» qu'il a entrepris d’acquérir auprès des 
électeurs depuis le début de la campagne. Dans le 
pire scenario liberal, les conservateurs sortiraient 
de la première série de débats avec un elan qui ali­
menterait les réflexions du temps des Fêtes.

Et Jack Layton dans tout cela? De tous les chefs 
en présence, aucun n'a autant de raison d'éviter 
une polarisation du vote entre libéraux et conserva­
teurs ou entre fédéralistes et souverainistes. Le 
phénomène a coûté cher au NPD en 2004. et la fac­
ture pourrait de nouveau être salée cette aimée. En 
clair, cela signifie qu'aux débats le chef néo-démo­
crate ne doit pas seulement donner aux électeurs 
de centre-gauche des raisons de voter pour lui, 
mais encore leur enlever des raisons d'avoir peur 
de? conservateurs.

A surveiller donc: les efforts de Paul Martin 
pour transformer Gilles Duceppe en loup-garou ré 
férendaire jeudi et ceux de Stephen Harper et de 
Jack layton pour désamorcer une éventuelle cam­
pagne de peur libérale dans le reste du Canada 
vendredi.

cherbertMthesta r. ca

Chantal Hébert est columnist politique 
au Toronto Star.

Duceppe tourne en dérision 
la campagne publicitaire libérale

La Ligue nationale d’improvisation 
demande le retrait des trois publicités litigieuses

ALEXANDRE SHIELDS

Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, a tourné 
hier en dérision la campagne publicitaire télérisée 
lancée samedi par le Parti libéral du Canada pour cibler 

les électeurs francophones du Québec. Dans ces publi­
cités, dont trois se déroulent à la manière de matchs 
d’improvisation, les troupes de Paul Martin tirent à bou­
lets rouges sur les bloquistes, qui récoltent toujours 
phis de 50 % d’appuis dans la province, contre 32 % pour 
les libéraux.

"Désespérés de faire oublier le scandale des comman­
dites, Jean iMpierre et Paul Martin improvisent des diver­
sions. [...] En matière d'improvisation, les libéraux sont 
passés maîtres^, a soutenu M. Duceppe. Les messages 
en question, d’une durée de 20 secondes, s’en prennent 
notamment à la façon d’aborder les «vraies priorités" 
pour les deux formations. Dans l’une d’elles, une 
«joueuse» libérale lance certains des thèmes majeurs 
de la campagne: «Santé, emploi, environnement». Un 
bloquiste déstabilisé rétorque bêtement «référendum». 
«Méchant blocage», conclut alors la libérale.

Un des messages revient sur la déclaration de M. Du­
ceppe, qui a affirmé récemment vouloir faire «dispa­
raître» les libéraux fédéraux, avant de se rétracter. «On 
va gagner c'est sûr, on va vous faire disparaître» hurle le 
joueur bloquiste. «Nous, on va critiquer et chialer» lance-t- 
il dans une autre annonce. «La Ugue nationale d’improvi­
sation, c'est la LNI; eux autres, c'est le PU: Parti libéral 
d’improvisation. Le mauvais pli», a blagué M. Duceppe.

«Moralement, je trouve inacceptable que l’on puisse ain­
si récupérer et s’approprier notre œuvre à des fins parti­
sanes, s’est insurgé hier le cocréateur et directeur géné­
ral de la LNI, Yvon Leduc. D s'est dit «outré» qu’aucun re­
présentant de l’agence de publicité ou du Parti libéral du 
Canada n’ait daigné l’informer, le consulter, ou lui de­
mander son avis sur la réalisation de cette campagne pu­
blicitaire. M. Leduc n’exdut pas des recours judiciaires 
pour obliger les libéraux à retirer leurs publicités. Le pu­
blicitaire pour le PLCQ, Pierre Ladouceur, s’est pour sa

part dit étonné qui puisse y avoir confusion, puisque le 
directeur du Théâtre de la LNI, Michel Toueg, a assisté 
à une partie du tournage de la publicité.

Selon le candidat libéral dans Vaudreuil-Soulanges, 
Marc Gameau, ces publicités illustrent le fait que «le 
Bloc québécois reste dans sa tour à attaquer la plateforme 
des libéraux», sans discuter des vrais enjeux. Lors du 
lancement officiel de sa campagne, hier, il a aussi criti­
qué le «manque de cohérence» du parti de Gilles Ducep­
pe et a martelé les «réussites» du PLC depuis qui est au 
pouvoir. Il a notamment vanté Y«excédent budgétaire», le 
bas «taux de chômage» et la «réduction de la dette». Les li­
béraux, selon lui, sont donc les plus aptes à «assurer la 
sécurité économique du pays».

Celui que Paul Martin voit déjà comme «une étoile 
dans le firmament parlementaire» aura fort à faire pour 
reprendre ce siège à la bloquiste Meili Faille. Elle a ravi 
la circonscription au libéral Nick Discepola par phis de 
3000 voix à l’élection de juin 2004. Confiant l’ancien as­
tronaute a tout de même expliqué que si M. Martin lui 
offrait un portefeuille ministériel, en cas de victoire, il 
serait prêt à accepter «n’importe lequel».

En campagne dans la région de l’Outaouais, le chef 
bloquiste a par ailleurs répliqué aux attaques libérales en 
lançant un ultimatum à M. Martin: ce dernier doit révé­
ler sans tarder l’identité des candidats libéraux qui ont 
reçu de l’argent «sale» en 1997, dans le cadre du pro­
gramme des commandites. Sinon, il tentera de faire mal 
paraître son adversaire libéral lors des premiers débats 
télévisés, qui auront heu jeudi et vendredi à Vancouver.

Layton et les syndiqués
Le leader du Nouveau Parti démocratique. Jack Lay- 

ton, a pour sa part signé une déclaration en faveur du 
droit des travailleurs à se syndiquer, un geste qui tient 
autant à la volonté de limiter les dégâts qu'au respect de 
nobles principes. L'événement est en effet survenu à la 
suite de deux semaines de controverse, gracieuseté du 
président du syndicat des Travailleurs canadiens de 
l’automobile CTCA), Buzz Hargrove, qui a partagé la
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scène électorale avec le premier ministre Martin à deux 
reprises. M. Layton est néanmoins le premier leader 
d’un parti fédéral à avoir signé une promesse visant à 
appuyer les principes inscrits à la Déclaration des droits 
des travailleurs.

Stephen Harper s’est accordé une journée de repos 
hier, après avoir annoncé samedi qu’il s’engageait à in­
vestir 250 millions de dollars en cinq ans dans la Straté­
gie canadienne du cancer si le Parti conservateur du 
Canada était élu le 23 janvier.

Le Devoir

Circonscriptions à surveiller

Louis-Saint-Laurent : le bloquiste Bernard Cleary 
surveille de près la conservatrice Josée Verner

Tous les lundis. Le Devoir trace le 
portrait d’une circonscription élec­
torale où la lutte est intéressante. 
Aujourd’hui, la circonscription de 
Louis-Saint-Laurent, à Québec, où 
se dessine l’une des rares courses à 
trois de la province.

ALEC CASTONGUAY

Québec — En ce lundi ensoleillé 
de décembre, le Maxi de Val-Bé- 

lair ne fait pas courir les foules. Rien 
toutefois pour démoraliser la candida­
te du Parti conservateur. Josée Ver­
ner, qui sourit à belles dents et multi­
plie les poignées de main avec les 
quelques résidants qui font leurs em­
plettes. Un enthousiasme que les 
électeurs de Louis-Saint-Laurent lui 
rendent bien en ce midi frisquet.

«J’espère que ça va bien aller pour 
vous. J’ai voté pour vous la dernière 
fois et je vais foire encore de même. Et 
beaucoup de mes amis aussi. C’est le 
temps que ça change, et il le fout main­
tenant!», lance lise, une vieille dame 
énergique, à l'intention de Josée Ver­
ner, qui acquiesce volontiers. Pour Ju­
lien, c'est «anything but libérais». 
même si son coeur penche actuelle­
ment vers les conservateurs «parce 
que le Bloc, ça ne donne rien», dit-il.

Ce qui réjouit Josée Verner, qui re­
fuse toutefois de s’emballer. Mais, 
dans les rangs conservateurs, on est 
rempli d’espoir, alors que le parti met 
toute son énergie dans la circonscrip­
tion de Louis-Saint-Laurent, peut-être 
la seule circonscription du Québec 
qui pourrait basculer dans le camp de 
Stephen Harper. «J’ai fait ma com­
pagne en 2004 avec mon mari et trois 
amis. On était quatre. Là. ce n 'est pas 
la même chose du tout. Au brunch des 
bénévoles que fai fait il y a une semai­
ne, il y avait HX) personnes!», soutient 
Josée Verner. Le parti lui a aussi four­
ni de l'aide, alors qu’un attaché de 
presse et un directeur de campagne 
seront avec elle tout au long des hosti­
lités électorales. Le PC a sorti «la li­
mousine». comme le confiait au Devoir 
un proche de Stephen Harper.

Et pour cause, tin 2(X)4, Josée Ver­
ner a terminé deuxième derrière le 
bloquiste Bernard Cleary, qui defend 
encore son fief lors de cette election. 
Mais son résultat de plus de 30 % 
(13 967). soit seulement 3200 voix

SOURCE BQ
Bernard Cleary

derrière le Bloc (17 248), laisse voir 
un gain possible pour les conserva­
teurs. Le Parti libéral, de son côté, 
avait pris la troisième place (10 025), 
à 4000 voix du PC et à 7200 voix 
du Bloc.

«Honnêtement, avec les moyens que 
j'avais, je suis restée surprise de mon 
résultat», confie Josée Verner, qui 
qura 46 ans le 30 décembre prochain. 
A Québec, on s’accorde toutefois pour 
dire que les médias de la région 
avaient énormément parlé de sa can­
didature en 2004, particulièrement la 
très populaire et populiste station de 
radio CHOL qui avait mis tout son 
poids derrière elle. En sera-t-il de 
même maintenant que le roi des 
ondes, Jeff Filion, a pris le large? Dif­
ficile à dire, même si la possible élec­
tion d'un conservateur dans la région 
continue d'attirer les projecteurs sur 
Josée Verner.

Le député du Bloc québécois avoue 
que la candidate du PC représente 
l'adversaire la plus redoutable. «Je ne 
peux pas fermer les yeux sur sa perfor­
mance, elle a bien fait, affirme Ber­
nard Cleary. C'est elle qui me donnera 
la meilleure opposition. Mais l'avanta­
ge que fai, c'est que fai été plus souvent 
qu elle dans le comté depuis 18 mois, 
parce qu elle était dans les bureaux 
conservateurs à Ottawa.» Il convient 
aussi qu'un bureau de députe, avec 
les moyens financiers qui s'y ratta-

SOURCE PARTI CONSERVATEUR

Josée Verner

client, est loin de nuire. «On a du ma­
tériel à distribuer, on est présent dans 
les boîtes à malle», dit-il.

La fille de Max Gros-Louis
Si on en croit les passants rencon­

trés par Le Devoir, la candidate pour 
le Parti libéral, Isa Gros-Louis, la fille 
du chef huron Max Gros-Louis, a une 
sérieuse pente à remonter si elle veut 
arracher cette circonscription. Son 
père a beau diriger la réserve de 
Wendake, qui fait parti de la circons­
cription, cela ne représente que 1600 
électeurs potentiels, soit trois bu­
reaux de vote sur 176. «L’impact ne 
sera pas si grand. En plus, ça pourrait 
lui nuire, parce qu elle a de gros mo­
cassins à chausser. Son père, c’est quel­
qu’un quand même!» lance Bernard 
Cleary, lui aussi autochtone, mais 
d'origine innue.

Isa Gros-Louis, qui travaille au mi­
nistère des Affaires indiennes à Otta­
wa, a eu toutes les misères du monde 
à lancer sa campagne en raison des 
permissions à obtenir du gouverne­
ment N'empêche, elle est aujourd’hui 
bien en selle et entend mener une 
chaude lutte au PC et au Bloc. «Je vais 
être à l'écoute au début de la cam­
pagne, dit-elle, refusant de s’avancer 
sur les enjeux de la circonscription. Je 
vais étudier les dossiers avant de me 
prononcer, plus tard en janvier.» Est-ce 
qu'une course à trois l'inquiète? «Non,

je pense que ça peut me favoriser en di- j 
visant le vote», soutient-elle, oubliant 
visiblement que le Bloc et le PC sont 
aux antipodes et ne partagent pas les 
mêmes électeurs.

Enjeux locaux et nationaux
La circonscription de Louis-Saint- 

Laurent, au nord de Québec, est es­
sentiellement constituée de plusieurs 
anciennes villes de banlieues aujour­
d’hui rattachées à la capitale pour la 
plupart: Val-Bélair, Ancienne-Lorette, 
Loretteville, Neufchâtel... Les élec­
teurs sont pour la plupart des ci­
toyens qui vivent là tout en travaillant 
à Québec. Un mélange de fonction­
naires et de cols bleus qui place la 
circonscription au 154' rang sur les 
•308 circonscriptions du pays en ce 
qui a trait au revenu familial moyen, 
soit 64 953 $.

Le secteur, situé à 15 minutes de 
voiture de la base de Valcartier, ren­
ferme également beaucoup de fa­
milles de militaires. Un enjeu local im­
portant. «Ils sont bien contents qu ’on 
veuille investir dans l’armée pour les 
débarrasser de leurs vieux rafiots dan­
gereux», soutient Josée Verner, qui mi­
sera aussi sur la réduction de la TPS 
pour amadouer l’imposante classe 
moyenne de sa circonscription.

Bernard Cleary aussi s’attardera 
aux familles de militaires, spéciale­
ment sur le plan humain. «Les pro­
blèmes psychologiques des soldats qui 
reviennent du combat sont importants. 
Ça les affecte beaucoup, notamment les 
symptômes post-traumatiques. Ça brise 
des mariages, ça nuit à leur qualité de 
vie. et l’armée ne semble pas en faire 
une priorité. Je veux mettre cette ques­
tion en évidence», dit-il.

Les électeurs de la circonscription 
de Louis-Saint-Laurent entendront 
aussi beaucoup parler de l’aéroport 
de Québec durant cette campagne, 
puisqu'il s'agit d’un dossier local qui 
préoccupe les citoyens. «Il faut réno­
ver l’aérogare, et un gouvernement 
conservateur s’est engagé à le faire», 
souligne Josée Verner.

Outre Mme Gros-Louis, Josée Ver­
ner et Bernard Cleary, le candidat du 
NPD sera Robert Donetly. qui vient 
tout juste d’être nommé par le parti. 
Il aura toutefois fort à faire, puisque 
le NPD n'avait recueilli que 1369 voix 
en 2004.

Le Devoir

E N BREF

Le Bloc «intolérant»
Le premier ministre sortant Paul Martin s'est insur­
ge hier contre les commentaires tenus vendredi par 
Mk'hel Gauthier, un depute du Bloc québécois de la 
première heure: « Kms avez Gilles Duceppe aux 
trousses et vous a êtes pas mieux que mort», avait alors 
déclaré M. Gauthier. «Ça démontré à quel point l'into- 
lerance existe» dans ce parti, a lance M. Martin. Son 
lieutenant politique au Quebec, Jean Lapierre, a im­
médiatement demande des excuses. - PC
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competences en passant par la pédagogie par pro­
jets, hérissent Normand BaiHargeon. qui redoute, hé­
las. que cette sémantique camoufle une absence mal­
heureuse de savoirs.

Qu'est-ce que le constructivisme? Dans son article. 
BaiÜargeon explique: •Son point de départ est que le 
réel n existe pas indépendamment de nos representations 
et que connaître. dès lors, c'est construire (soit essentielle­
ment seul, soit collectivement [...]? des représentations 
entre lesquelles il ne saurait y avoir de hiérarchie. »

Vas-y, petit, construis-toi une idée des choses, 
qu’elle soit vraie ou fausse... •Tout cela m 'allume de 
sérieuses lumières rouges.-

Le philosophe, qui croit que les savoirs s’évaporent 
dans cette théorie de l’éducation, craint les effets per­
vers d’une déroute au chapitre des connaissances. 
Dans un même elan, il reconnaît que l’éducation •n'est 
pas de la physique quantique ou de l'électrodynamique-, 
car ce qui est en jeu, «ce sont des évaluations complexes, 
extrêmement difficiles, qui concernent tellement de va­
riables qu ’il est difficile d’arriver à des évaluations fiables-.

Sa réflexion, qu’il brandit avec force et courage, le 
professeur a pris du temps à la bâtir. •Mats j’ai une 
vision du système d’éducation, je crois aux fondements 
que je défends, je peux remonter en arrière pour le dé­
montrer-, explique-t-il, s’appuyant sur des expérimen­
tations ambitieuses effectuées aux Etats-Unis il y a 
quelques décennies. «Le problème, c’est qu'en éduca­
tion on ne s'interroge pas sur les liens entre pratique et 
théorie. Qui sont ces gens qui ont pensé la réforme? Sur 
quoi reposent leurs conclusions? Où sont leurs re­
cherches, qu on les voie?»

Dans les transfonnations vécues actuellement, M. 
BaiHargeon constate que l’éducation «a cessé d’être 
une valeur transcendante à laquelle on peut se référer. 
Tout ça est en train de mourir, dramatiquement. Ijes 
gens et les institutions scolaires ont une place purement 
instrumentale.»

L’appauvrissement culturel
Même si l’appétit de ses étudiants pour le savoir 

constitue une lueur d’espoir dans le tableau plutôt 
sombre qu’il brosse, il n’en demeure pas moins que 
ses visions sont plutôt obscures. L’appauvrissement 
culturel des étudiants inscrits à la formation des 
maîtres l'attriste: «Les professeurs devraient porter sur 
eux des échantillons de ce qu ils vendent: de la culture, 
du savoir, de la connaissance!»

La réforme marie malencontreusement apprentis­
sages scolaires et apprentissages de rie: «Chaque fois 
qu’on relègue aux oubliettes la place centrale des sa­
voirs, on est dans le pétrin.» L’école utilitaire encoura­
gée par le concept de compétences lui paraît douteu­
se: «L’éducation n'a pas pour tâche de former des 
cadres à McDonald’s, mais de préparer des êtres hu­
mains libres et souverains.»

Montré du doigt pour ses critiques ritrioliques à 
l’endroit des penseurs de la réforme, Normand 
BaiHargeon avoue toutefois, l’air presque penaud, 
qu’H constitue un drôle de paradoxe ambulant «Par­
ce que moi, qui suis un homme de gauche, j’aurais 
aimé que ça fonctionne, la pédagogie par projets! J'au­
rais aimé que les enfants apprennent à lire par osmose 
quand ils sont placés dans des contextes où ils ont envie 
de lire, un peu comme le raconte Rousseau dans /Emi­
le. Rousseau, qui est peut-être un peu l’ancêtre de tout 
cela, c'est extrêmement séduisant, mais ce n ‘est pas cen­
tré sur les savoirs.»

Accusé d'être un «nostalgique du cours classique». 
Normand BaiHargeon nie avec véhémence. Non, 
«parce que je combats toute forme d’endoctrinement, et 
cette époque était colorée par la doctrine religieuse et pa­
triotique». Mais devant un groupe de 200 étudiants 
inscrits à son cours obligatoire sur les fondements de 
l’éducation, à l’université, son style magistral semble 
plaire aux ftiturs enseignants, qui en redemandent

Les dommages aux enfants
Pour mettre en pratique son idée de professeur 

porteur d'échantiHons de savoirs, il a instauré depuis 
quelques années des dîners-causeries. Vous voulez 
causer avec le prof BaiHargeon d’un sujet qu’il a ef­
fleuré en classe et qui vous allume? «N’importe quoi, 
que je leur ai dit. De la poésie, du jazz, du Jacques Pré­
vert, et je leur livre mes passions pendant deux heures, 
en dehors des cours.»

L’anarchiste, homme de conviction qui porte des 
causes de justice sociale et milite ardemment pour 
plusieurs d’entre eUes. revient sans cesse à cette vi­
sion qu'il a développée et à l'absence de visée qui 
semble colorer tout notre système. En l’écoutant on 
se désole, inquiet soudain des dommages causés à la 
longue aux enfants.

«Mais non! Sur le terrain, je ne crie pas à la catas­
trophe! Je l’ai toujours clairement dit: ma critique por­
te sur les fondements, mais rien ne garantit que ces fon- 
dements-là vont se retrouver tels quels dans les pro­
grammes; il n’est pas garanti non plus qu’ils ne s’y re­
trouveront pas. Sur le terrain, ce qu’on constate, c’est 
que beaucoup de profs fonctionnent avec un mélange 
de plusieurs techniques pédagogiques. »

En attendant ce jour où le flot d’études et de re­
cherches démontrant le bien-fondé du «renouveau 
pédagogique» tombera sur le bureau du professeur 
BaiHargeon, le débat entourant les assises de ce cou­
rant éducatif est loin d’être terminé. «Et ça me ré­
jouit. C’est un débat émotif, on ne saisit pas toujours 
très bien ce que l ’autre veut dire, mais il y a un débat, 
qui pourrait donner lieu à un véritable examen. Je ne 
prétends pas définir les politiques publiques pour le 
Québec, mais ce que je dis. c’est que, si on doit définir 
des politiques publiques, il faut prendre en compte les 
données que je mets en avant sur les méthodes d’ap­
prentissage. Actuellement, ce n’est pas le cas.»

Le Devoir

Rectificatifs
Une erreur s'est glissée dans le texte publié dans 
notre édition du jeudi 8 décembre relatant l’incendie 
qui a touché mercredi matin l'édifice Henri-Julien de 
l'Université du Québec. Ce ne sont pas. 9000 mais 
bien 940 étudiants qui sont inscrits à l’Ecole nationa­
le d’administration publique de Québec (ENAP).

♦ ♦ ♦
La photo publiée dans notre édition du jeudi 8 dé­
cembre en page B 8 ne représentait pas le silo nc 5, 
mais plutôt l'ancien silo a grains de la Canada Maltage.

ASSURANCE
SUITE DE LA PAGE 1

•Depuis les trois ou quatre dernières années, il y a vrai­
ment eu un essor», a souligne Nathalie Tremblay, chef 
de produits Santé chez Desjardins Sécurité financière. 
Dans la dernière année. Desjardins a vu croître de 37 % 
son volume de primes d’assurance maladies graves, a-t- 
elle precise.

Bien que ce type d'assurance existe au Canada de­
puis 1995, ce n’est qu’en 2000 que la plupart des compa­
gnies d’assurance vie l’ont ajoute à leur gamme de pro­
duits, a indiqué Steven Ross, vice-president executif de 
l’assurance individuelle de La Capitale. «Entre 2000 et 
2004, on a vu des taux de croissance de 40 % et même 
60 % chez nous-, at-il dit Les dernières données de life 
Insurance Marketing Research Association (IJMRA), 
un organisme basé à Hartford au Connecticut, indi­
quent qu'au 30 septembre le nombre de polices a aug­
menté de 23% et les primes de 29% en un an au Cana­
da Cette croissance est d’autant plus notable que l'assu­
rance vie et l'assurance invalidité ne connaissent, de 
leur côté, qu’une faible croissance de l'ordre de 1 % ou 
2 % par année.

L’assurance maladies graves verse à la personne assu­
rée une somme prédéterminée si on lui diagnostique 
une des maladies couvertes ou si elle doit subir une chi­
rurgie majeure. De 18 à 22 maladies ou chirurgies sont 
risées. Ainsi si on détecte un cancer chez la personne as­
surée, on lui versera le montant forfaitaire prévu au 
contrat — de 10 000 $ à 500 000 $, et même plus avec 
certains assureurs. Même chose pour une crise car­
diaque, un accident vasculaire cérébral (AVC), la mala­
die de Parkinson ou l'Alzheimer. La couverture peut être 
valide jusqu’à 65 ans et dans certains cas, jusqu'à 75 ans.

L’assurance maladies graves permet aux Québé­
cois de contourner l’interdiction qui leur est faite par 
l’État d’obtenir une assurance maladie pour des traite 
ments couverts par le régime public. L'arrêt ChaouUi 
a établi justement que cette interdiction était non 
conforme à la Charte québécoise des droits et liber­
tés de la personne. Ici, l’assureur ne garantit pas à son 
client de recevoir un traitement ce qui serait contrai­
re à loi québécoise, mais il lui accorde, plutôt, un 
montant forfaitaire en cas de maladie.

KYOTO
SUITE DE LA PAGE 1

consciente de la menace qui pèse sur la sécurité biolo­
gique de la planète, a déridé d'encadrer l'activité écono­
mique du monde industrialisé par des règles du jeu, 
pour ne pas dire une première génération de règle­
ments, qui placent l’intérêt général au-dessus des intri 
rêts nationaux, privés et sectoriels tout en leur dictant 
désormais la marche à suivre.

De plus, la révolution des politiques énergétiques qui 
s’amorce déclasse partout dans le monde cette généra­
tion de planificateurs traditionnels qui ont été sans le sa­
voir les apprentis sorciers du dérèglement climatique. 
Le danger, c’est que peu d’hommes et de femmes poli­
tiques ont présentement la vision nécessaire pour voir 
venir le risque et le coût économique des retards en 
vue, ce qui commanderait d’écarter rapidement cette 
classe de hauts fonctionnaires dépassés, toujours aux 
commandes de la planification des transports, des bud­
gets et des politiques fiscales et environnementales 
trop étroites, pour ne pas dire désormais dangereuses.

Depuis un an, plusieurs agences de presse nord- 
américaines, des commentateurs et plus récemment 
jusqu’à des sénateurs et de grands journaux états- 
uniens ont annoncé que «Kyoto est mort». Si on fait une 
recherche „ur Internet en demandant «Kyoto is dead», 
on obtient 1,7 miUion de textes sur le moteur de re­
cherche Google...

Et pourtant le protocole ressort de la Conférence 
des Nations unies sur les changements climatiques 
plus fort que jamais. Quarante dérisions balisent désor­
mais son application. Mais, surtout la communauté in­
ternationale a envoyé un message sans ambiguité aux 
marchés en décidant de faire face à la principale mena­
ce planétaire en engageant les pays développés dans un 
deuxième cycle de négociations pour définir une 
deuxième tranche de réductions pour l’aprèsr2012. Cela 
traduit le «sentiment d’urgence» que le ministre canadien 
de l’Environnement Stéphane Dion, qui présidait la 
conférence, a dit avoir perçu tout au long de ces diffi- 
riles pourparlers de la part de tous ses inteiocuteurs.

Même les pays en dévetoppement comme la Chine et 
l'Inde, qui refusent présentement d’évoquer la moindre

CHILI
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Celle qui tente d'écrire une page d’histoire en deve­
nant la premiere femme présidente du Chili — et la pre­
mière Latino-américaine à accéder à ce poste démocra­
tiquement — a obtenu 45,9 % d’appuis, apres dépouille­
ment de 96 % des votes. Nouveau leader désigné de la 
droite, M. Paiera, de la Rénovation nationale, a pour sa 
part récolté 25,5 %, devant le très conservateur Joaquin 
Larin, grand perdant de la journée avec un score de 
23,3 %. Le candidat communiste Tomas Hirsch a de son 
côté grugé 5,4 %.

Déjà battu U y a sk ans par Ricardo Lagos, Joaquin 
Larin a immédiatement offert son appui à Sebastian 
Pinera, devant une foule de partisans de ce dernier ras­
semblés en face d’un hôtel luxueux de la capitale. Les 
résultats dévoilés, les adversaires d'hier étaient redeve­
nus amis. «Ici est présente l’Alliance [de droite] qui va 
changer l’histoire du Chili», a juré un Pinera triomphant, 
bras dessus bras dessous avec un Lavin plus déconfit 
«Nous avons conquis 50 % des gens [...Je/ nous allons 
continuer à aller chercher les votes de ceux qui partagent 
nos valeurs d’humanistesehrétiens. •

À quelques centaines de mètres de là, s’adressant a 
ses partisans massés devant un autre hôtel donnant sur 
l’avenue de l’Alameda, ou circulaient en klaxonnant des 
supporteurs des deux camps, Michelle Bachelet a re­
connu que 4e résultat aumit pu être meilleur-, La candi­
date a avoué qu’eDe «aurait aimé gagner dès le premier 
tour. Peut-être que mon message n a pas été livre avec la 
clarté nécessaire». Très énergique, eDe a promis «de tra­
vailler fort dès aujourd'hui, afin de donner au Chili sa 
première femme présidente. Nous avons gagné au premier 
tour et aux élections législatives, nous allons encore l’em­
porter au deuxième tour.»

Selon M. Ross, l'acheteur type de ce genre d’assuran­
ce est une personne dans la jeune quarantaine, souvent 
un travailleur autonome, qui prendra une assurance' de 
100 000 $. A la Capitale, par exemple, il lui en coûtera un 
peu phis de 1500 8 par an plus taxes pour un produit de 
base et 2269 $ phis taxes avec le remboursement des 
primes à l’échéance (à 65 ans).

Chez Desjardins, on vend beaucoup de polices pour 
de petits montants — 25 000 $ par exemple — à de 
jeunes couples, a precise Mme Tremblay. D existe aussi 
une couverture familfale qui s'étend aux enfants.

S’il a le malheur de se voir diagnostiquer une maladie 
grave, l’assure pourra se jouer des listes d’attente au 
Quebec en allant subir son traitement ou sa chirurgie 
aux Etats-Unis. Il pourra aussi choisir de ralentir ses ac­
tivités ou encore de rénover sa maison pour l'adapter à 
sa nouvelle condition d'handicapé, a explique Mme 
Tremblay. D'autres personnes utilisent ime partie de fa 
somme pour se payer dans le secteur prive des soins à 
domicile qui sont actuellement rationnés dans le systri 
me pubbe. Bref, le malade peut utiliser fa somme garan­
tie au contrat comme bon lui semble. Chez Desjardins, 
on note que 5 % des gens qui ont touche le montant de 
leur police s'en servent pour subir leur traitement ou 
leur chirurgie aux États-Unis.

En outre, les assurés bénéficient dans bien des cas 
du service «Best Doctors» d’appellation est en anglais 
même dans les contrats en français fies assureurs qué­
bécois), un service de référence aux meilleurs spécia­
listes du monde. Un assuré pourra ainsi obtenir, à ses 
frais, un deuxième diagnostic — aux États-Unis, par 
exemple, a signalé Mme Tremblay. H pourra aussi trou­
ver la meilleure clinique pour recevoir son traitement. 
Basée à Boston, Best Doctore a été fondée en 1981* par 
des professeurs affiliés à l’Université Harvard Sur le 
site de l'entreprise, on rapporte que 22 % des diagnos­
tics et 61 % des traitements sont révisés après une 
deuxième expertise.

Comme il s’agit d’assurance privée, les individus sont 
soumis à une sélection serrée avant que la couverture 
ne leur soit consentie. Selon les données de l'industrie, 
le tiers de fa population entre 18 et 65 ans n’est pas assu­
rable. Pour obtenir cette assurance, il faut donc montrer 
patte blanche: ne pas être malade et ne pas avoir d’anté­
cédents familiaux de maladies graves, surtout la même 
maladie chez les deux parents ou une incidence mar­
quée chez les frères et sœurs.

réduction de leurs émissions croissantes et importantes, 
s’approchent du rendez-vous de l'histoire. Ils vont devoir 
minimalement se prononcer d'ki quelques années sur la 
nature de leurs efforts pour l’après-2012, quitte à élabo­
rer des plans différents mais qui devront être substan­
tiels slls désirent, eux aussi s’éviter le pire. Le président 
de l’Agence internationale de l’énergie, Claude Mandil, 
devait préciser dans les derniers jours de fa conférence 
que, sans un plan de match serré, l’utilisation des com­
bustibles fossUes allait augmenter de 50% d’ici à 2030. 
Les scientifiques disent de leur côté que la stabilisation 
minimale du réchauffement en cours exigera plutôt une 
réduction de 50 % des GES.

D’aiHeurs, les nouveDes règles du protocole vont aus­
si changer les rapports Nord-Sud. Devant les menaces 
qui pèsent sur leur sécurité et leur confort, les pays dé­
veloppés sont désormais désireux d’obtenir, à terme, 
l'engagement des principaux pays en développement, 
de façon substantielle et équitable.

D’autre part, la «troisième voie» créée aux petites 
heures samedi matin sous l’autorité de la Convention 
sur les changements climatiques, plutôt que sous le 
protocole, ouvre des perspectives beaucoup.plus 
grandes que le rapprochement feutré entre les Etats- 
Unis et la communauté de Kyoto, comme on l'a dit 
jusqu’ici. En effet, la révision du protocole, amorcée 
à Montréal sous le signe de la collaboration et de l’in­
novation stratégique, élargira la «collaboration», avec 
la communauté de Kyoto non seulement aux États- 
Unis, mais aussi aux grandes associations indus­
trielles, aux grandes villes du monde, voire à des 
États américains plus progressistes ou à des pro­
vinces, qui pourraient à terme enregistrer des pro­
grammes de mesures volontaires pair élargir la lutte 
contre les changements climatiques. Ce qui, par rico­
chet, marginalisera aux États-Unis l’administration 
Bush et les lobbies qu’eUe protège.

Les négociations lancées à la dernière minute sami» 
di matin par la Russie, et qui ont failli faire dérap-r le 
plan de match de la période pist-2012, ont fait ressortir 
un des points faibles du protocole: H n’y a aucun méca­
nisme p>ur accueiHir un pays comme la Biélorussie, 
qui voudrait prendre des engagements volontaires en 
phis de ceux de l'Annexe 1. Evidemment, la Biélorussie 
ne voulait pas réduire ses émissions, mais obtenir des 
crédits pour l’effondrement de son économie. Néan­
moins, le problème posé par les Russes de façon malha-

Les résultats partiels des élections législatives, où 
120 postes de députés et 20 de sénateurs étaient à l’en­
jeu, indiquent que la Concertation a obtenu près de 
52 % du vote, contre 39 % pour l'Alliance de droite (la ré­
partition des sièges n’était pas connue hier soir). De­
puis le palais de la Moneda, le président sortant, Ricar­
do Lagos, s’est dit heureux de ces bons résultats de la 
Concertation. H a toutefois appelé les nouveaux élus a 
se débarrasser du système binominal légué par le régi­
me Pinochet qui permet une sum-presentation de la 
droite au Parlement depuis la fin de la dictature.

Deuxième tour
Les Chiliens reviendront donc aux urnes en janvier 

pour départager M. Rnera de Mme Bachelet. Menant 
dans les sondages depuis plus d’un an, la candidate 
agnostique, séparée, mère de trois enfants issus de 
deux ménages, ancienne victime de torture sous la dic­
tature, devra maintenant affronter un adversaire coria­
ce, au sourire aussi éclatant que le sien.

Sebastian Pinera propose en effet une droite beau­
coup plus libérale que l’ultra conservateur lavin, 
membre de l'Opus Dei et ancien conseiller de Pinochet 
Le propriétaire du phis grand transporteur aérien chi­
lien et d’une chaîne de télévision privée (d'ou son sur­
nom de Beriusconi chilien) est ainsi capable de soutirer 
les votes de certains démocrates-chrétiens normale­
ment acquis à la Concertation. Décontracté, blagueur, 
fier d’avoir voté contre Pinochet kirs du plébiscite de 
1988 (c’est l’un des rares politiciens de droite a l'avoir 
fait), M. Pinera a réussi en quelques mois a chambouler 
le paysage politique chilien.

Chaleur
Mis à part quelques bousculades et invectives, le 

vote s’est généralement bien déroulé. D-s 33 000 bu­
reaux de votation disséminés le long des 4300 kilo­
metres du pays andin ont accueilli séparément (c’est en-

En plus de l’assurance maladies graves. U existe une 
assurance pour les soins prolongés en cas de perte 
d'autonomie. Cette assurance garantit le paiement 
d’une rente mensuelle. Chez Desjardins, le montant 
moyen souscrit dans ces polices est de 20tX) 8 par mois. 
Il en coûte à jieu près 1UX) 8 par annee à mi honune de 
55 ans et 1500 8 par an à une femme du même âge pour 
bénéficier de cette couverture. C'est un peu fa repense 
du secteur privé à la proposition de Michel Clair qui, 
dans le rapport qui porto son nom. proposait de créer 
une caisse-santé publique pour assurer les soins des 
personnes âgées en perte d'autonomie.

là encore, tout le monde n’est pas assurable les 
compagnies d’assurances ne lorgnent que les boo­
mers en parfaite santé affichant d’excellents antociv 
dents familiaux.

D’une façon générale, les assureurs québécois re 
agissent avec circonspection à l’ouverture que s’apprête 
à faire le ministre de la Smite et des Services sociaux, 
Philippe Couillard, en faveur de l'assurance privée. 
Pour se conformer à l’arrêt ChaouUi de fa Cour suptè 
me, le gouvernement Charest entend permettre l'achat 
d'assurance privée pour des soins déjà couverts par la 
Regie d’assurance maladie du Quebec. Chez Desjar­
dins, Nathalie Tremblay doute qu’il y ait un marché 
pour ce type d’assurance. 1 e vice-président de l’ACCAP 
au Québec. Yves Millette, a précisé que son association 
participerait à fa consultation publique sur le sujet que 
lancera le ministre au debut de 2tXXî. D’k’i là, c’est mo­
tus et bouche cousue.

«lus assureurs d'ici sont très engourdis-, estime Alain 
Thériault, directeur, assurance vie et fiscalité, du Jour­
nal de l'assurance, un mensuel québécois. Par contre, 
les assureurs américains, qui ne sont |>as seulement 
presents aux Etats-Unis, mais aussi en Europe, ont tout 
de suiti' exprimé leur intérêt après avoir pins connais­
sance de farrêt ChaouUi. «Nos membres sont toujours à 
l'affût de possibilités qui s'offrent à eux tùins de nouveaux 
marches», a confié Mollit l '.hose, porte-parole de l’asso­
ciation américaine America's Health Insurance Plans 
(AH1P), au magazine électronique HashEinance diftu- 
se [xir le Journal de l 'assurance. L’AHIP regroupe 13(X) 
assureurs de personnes aux États-Unis dont les gros 
joueurs que sont American Medical Security, Ameri- 
can Re Healthcare et Ameril lealth.

Le Devoir

bile — une crise dénouée au sommet pu la délégation 
canadienne et le Kremlin — demeure réel.

Mais la véritable dimension du Plan d’action 
de Montréal va commander des virages bien 
plus déchirants.

Au Canada, pour atteindre l’objectif de la Phase 1 
de Kyoto, il faudra réduire nos émissions de GES de 
30 %, d’ici à 2012 et d’une autre tranche de 15 à 20 % 
vraisemblablement entre 2012 et 2017, ce qu’on ne 
pourra faire sans débourser des milliards en achats 
de crédits d’émissions, qu’on investira dans la moder­
nisation d’autres pays plutôt que chez nous. Ottawa 
aurait plutôt avantage à élargir le marché des droits 
d’émissions et de crédits à tous les acteurs énergé­
tiques, au lieu de limiter le marché des échanges 
démissions aux seuls grands émetteurs de GES, ce 
qui oblige les contribuables à financer l’essor des 
énergies de substitution renouvelables au lieu de l;tis- 
ser le marché faire le travail. Encore plus impérative­
ment, le gouvernement fédéral devrait facturer aux 
consommateurs de combustibles fossiles le captage 
de leurs émissions de carbone pir des taxes sur l’es­
sence et le pétrole. 1 )e la même façon, ( Mtawa devrait 
facturer aux Américains plutôt qu’aux contribuables 
canadiens le coût de captage des GES émis lors de la 
production du pétrole qu’on leur vend.

A l’échelle internationale, une hausse des prix in­
cluant l’annulation des émissions de GES aurait pmba- 
blemenl pins d’effet que toutes les technologies dispr 
nibles. La regie du consommateur piyeur pourrait aus­
si modifier des tendances économiques qu’on juge in­
contournables depuis deux décennies, comme la délo­
calisation des entreprises. Si le prix du pétrole utilisé 
dans les transports incluait celui des GES, on verrait 
moins de petits |M>is venus en avion de l’autre côté de fa 
planète sur le marché montréalais!

Iü révolution de l’énergie, que lèx-président états- 
unien Bill Clinton évoquait vendredi a Montréal, repose 
pour l’instant sur la bonne volonté de chacun, ixmr ne 
pas dire d’individus plus conscients de ces enjeux. Mais 
la remise en question qu’annonce la phase 2 du proto­
cole de Kyoto va progressivement remodeler les mar­
chés de l’énergie, les productions qui en dépendent et, 
finalement, un certain mode de vie, à l’évidence insou­
tenable à king terme.

Le Devoir

core la coutume) les '1,3 millions de femmes et 3,9 mil­
lions d’hommes inscrits sur les listes électorales, les 
premiers électeurs se sont présentés dès l’ouverture 
des bureaux de vote, a fa fois |x>ur éviter les files d’atten­
te et profiter de la fraîcheur du petit matin. A llhW, 
Santiago avait déjà des airs engourdis sous le soleil et 
les 30 degrés de temps sec fa-s rues habituellement 
bruyantes et bouillantes de vie étaient désertes, tous k*s 
grands magasins et cinémas étant fermes pour les élec­
tions - fa vente d’alcool était aussi interdite.

Seuls les abords des écoles accueillant les bureaux 
de vote étaient animés. Vers midi, au passage du Devoir 
dans un des quartiers populaires de fa capitale, Orra 
Navia, on faisait la fik* en rasant k*s murs pour captiT un 
peu d’ombre. Les militaires — ils étaient 20 000 dés 
ployés sur tout le territoire — se montraient très dis­
crets. Pour k-s femmes qui attendaient kurtour, l’objec­
tif était clair voter Bachelet. «Nous avons besoin d’elle 
pour rwriger les inégalités entre les Ivrmmes et les femmes 
de ce pays», dit Carmen Moreno, la mi-quarantaine. «Les 
Chiliens srmt machistes et ils auront de la difficulté à voter 
pour une femme, pense sa voisine. Mais elle va passer: les 
femmes srmt plus rumbreuses a être inscrites sur les listes. • 

le mandat du prochain président durera quatre ans, 
selon les changements apportés cet automne à la 
constitution chilienne. ODe-ci inUTtlisart d’ailkitrs a Ri­
cardo Lagos de se représenter a l’élection. M. I-agos 
quitte avec un taux de satisfaction inégalé — phis de 70 
% — et laisse un pays dans une exceDentf santé finan­
cière (meilleure croissante en Amérique latine), mal­
gré un grave probkine d’inégalité dans la redistribution 
de la richesse.

Collaboration sjtèciale
♦ ♦ ♦

Reportage réalisé avec l’appui financier 
de l’Office (juéber-Amériques prrur la jeunesse

LE DEVOIR
www.ledevoir.com
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, 9 étage.
Montréal (Québec). H3A 3M9 £3 Place-des-Arts 
Ds sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration : 514-985-3333
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LE MONDE
EN BREF

Le Japon allège l'embargo 
sur le bœuf nord-américain
Tokyo — Le Japon a approuvé ce lundi un allége­
ment de l’embargo sur les importations américaines 
et canadiennes de viande de bœuf décidé il y a deux 
qns après la découverte d’un cas de vache folle aux 
Etats-Unis. La mesure suit des recommandations 
faites dans ce sens la semaine dernière par la Com­
mission de sécurité alimentaire japonaise. L’allége­
ment de l’embargo prend effet dès aujourd’hui et au­
torise l’importation sur le marché japonais de 
viandes issues de vaches âgées de moins de 21 mois, 
car aucun cas d'ESB (encéphalopathie spongiforme 
bovine, ou maladie de la vache folle) n’a jusqu’ici été 
détecté sur des animaux de cet âge. Le Japon avait 
interdit l’importation de viande de boeuf nord-améri­
cain en décembre 2003 après la découverte d’un cas 
d’ESB aux Etats-Unis, le premier dans ce pays. Avant 
l’embargo, le Japon était le principal marché étran 
ger pour la viande de bœuf nord-américain. - AF

L'interdiction d’une rave 
provoque une émeute en France

Rennes — Des affrontements se sont poursuivis 
toute la nuit de samedi à hier dans le centre-ville 
historique de Rennes entre les forces de l’ordre et 

des centaines de jeunes qui protestaient contre l’in­
terdiction par la préfecture d’une rave-party en mar­
ge du festival rock des Transmusicales.

A l’issue de ces heurts, 31 manifestants ont été inter­
pellés et deux personnes ont été légèrement blessées 
panni les forces de l’ordre, a indiqué hier la préfecture, 
qui ne signale parmi les manifestants que des évacua­
tions sanitaires liées au froid et l’alcoolisation «massive».

Apres des échanges réguliers de gaz lacrymogène 
et de projectiles divers dans plusieurs endroits du 
centre-ville au courant de la nuit les derniers fêtards 
récalcitrants ont été évacués au moyen d’un canon à 
eau au petit matin aux abords de la place Sainte-

Anne, le quartier festif de la capitale bretonne, au 
cœur de la vieille ville.

Hier, plusieurs rues rennaises, jonchées de pou­
belles brûlées et de débris, présentaient un visage forte­
ment dégradé. Une dizaine de vitrines ont été brisées, 
des pavés ont été descellés pour servir de projectiles et 
au moins quatre véhicules privés ont été dégradés. Plu­
sieurs centaines de personnes s’étaient rassemblées sa­
medi après-midi à l’appel du Collectif contre les vio­
lences policières et de Kom’g Heol, collectif de sound- 
systems techno de Bretagne et de l’ouest de la France.

Au cri de «On veut un terrain!», les manifestants dé­
nonçaient l’interdiction par la préfecture d’une rave 
qui attire annuellement plusieurs milliers de <-teu- 
feurs» en marge du festival des Transmusicales de 
Rennes. Le rassemblement, qui devait drainer plu­

sieurs milliers d’amateurs de techno, a été interdit 
mardi par le préfet de région, ses services estimant 
que «la sécurité des personnes ne pourrait être assurée».

Lors d’une conférence de presse tenue hier, Mme 
Malgorn a rejeté la responsabilité des événements 
de la nuit sur les organisateurs qui d’après elle n’au­
raient pas apporté le «minimum d'engagement» pour 
accueillir «entre 10 000 et 15 000» ravers.

La polémique a rebondi hier en cours de journée 
avec le maire (PS) de la ville, Edmond Hervé, qui 
avait accepté de mettre un terrain à disposition des 
organisateurs. Il a déclaré que «l’interdiction de la 
rave-party a été une erreur, nous en avons subi les 
conséquences».

Associated Press

IRAK
SUITE DE LA PAGE B 1

Huit étrangers ont été enlevés depuis fin no­
vembre en Irak, et six au moins sont encore captifs. 
Outre les quatre humanitaires, un ingénieur français 
travaillant pour une ONG, Bernard Planche, a été en­
levé le 5 décembre et une archéologue allemande, 
Susanne Osthoff, ainsi que son chauffeur, ont été en­
levés le 25 novembre.

Les autorités françaises ont fait savoir que leurs 
services étaient «totalement mobilisés» pour obtenir la 
libération de Bernard Planche.

Un ressortissant américain qui s’appellerait Ro- 
ndd Schulz aurait été pris en otage par l’Année isla­
mique en Irak qui a annoncé cette semaine l’avoir

tué. Mais le communiqué mis en ligne sur un site In­
ternet n’a pas été authentifié, et aucune image de 
l’exécution n’a été diffusée.

Sarpedi, la police a dit avoir découvert le corps 
d’un Egyptien qui travaillait à Tikrit comme traduc­
teur pour les forces américaines.

Par ailleurs, un groupe armé a revendiqué hier 
dans une vidéo diffusée par la chaîne al-Arabiya le 
rapt de quatre Iraniens, au nord de Bagdad, une zone 
où la rébellion sunnite est particulièrement active.

Attaques frontales
Sur le front politique, la campagne électorale en 

Irak s’est durcie à l’approche des législatives du 15 
décembre, des candidats lançant des attaques fron­
tales contre le gouvernement sur fond de poursuite 
de violences politiques.

L’ambassadeur américain en Irak, Zalmay Khalil- 
zad, a affirmé hier que ces élections devraient per­

mettre aux sunnites d’obtenir un plus grand rôle poli­
tique et a mis en garde contre un retrait précipité des 
troupes de son pays d’Irak qui pourrait, selon lui, 
conduire à une «guerre civile».

Dans la campagne électorale, l’ex-premier ministre 
lyad Allaoui n’a pas mâché ses mots samedi, accusant 
le gouvernement de son rival Ibrahim Jaafari d’avoir 
échoué et d’avoir, en plus, exacerbé les tensions dans 
le pays, en ne protégeant pas les candidats.

Son parti, le Mouvement de l’Entente nationale, a 
indiqué hier avoir déposé 60 plaintes devant la Com­
mission électorale indépendante sur des violations 
des règles de campagne.

«Les forces de sécurité se livrent à des exactions contre 
les candidats, divisant le pays et le plaçant au bord du 
gouffre de la guerre civile qui peut l’embraser à tout mo­
ment», a déclaré samedi M. Allaoui, un chiite laie.

Le même jour, le Parti islamique, la principale for­
mation sunnite du pays, a accusé les autorités de

«larges violations» des règles de la campagne.
Dans des violences électorales, un colleur d’af­

fiches et deux civils, une fillette et un adulte, ont été 
tués et cinq personnes blessées dans deux attaques à 
Mossoul, selon la police de la ville sunnite du nord 
de l’Irak.

Des mesures de sécurité draconiennes ont été 
prévues pour les législatives. Le pays sera à l’arrêt à 
partir de demain avec cinq jours chômés, l’interdic­
tion de port d’armes, un couvre-feu nocturne et la 
fermeture des frontières terrestres ainsi que des aé­
roports du 14 au 16 décembre.

Le vote commencera dès aujourd’hui dans les 
camps militaires, les hôpitaux et les prisons, pour les 
détenus qui n’ont pas été condamnés. Les expatriés 
irakiens pourront de leur côté voter demain dans des 
centres électoraux installés dans 15 pays.

Agence France-Presse

AVIS LEGAUX ET APPELS D’OFFRES
LE GROUPE

Boudreau
Richard

33. rue Saint Jacques
5’ étage
Montréal (Québec) 
H2Y 1K9 
Tél. : (514) 849 2100 
Téléc. : (514) 849 9292 

INC courriel ; infodgbri.ca

LOI SUR LA FAILLITE ET L’INSOLVABILITE 
AVIS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE

, Article 102(4)

Dans l’affaire de la faillite de :
LA SUCCESSION FEU PIERRE IHJPÉRÉ, 
demcunuit dans la ville de Monlre;il cl dans In province 
de Québec.

Avis esl par les présentes donne que In succession 
précitée a déposé une cession le 14' jour de novembre 
21XB, et que In première assemblée des créanciers sera
tenue le 21* jour de décembre 2005 ü 10 h 00. au bureau 
du syndic situé au 33, me St-Jacques. 5' étage, Montréal 
(Québec).

LF. GROUPE BOUDREAU RICHARD INC.
Syndic

ADOPTION DE LA PARTIE OU BUDGET 
200B ET DE LA PARTIE DU PROGRAMME 
TRIENNAL D’IMMOBILISATIONS 2006, 
2007 ET 2008 DE LA VILLE DE LONGUEUIL 
VISANT SES COMPÉTENCES LOCALES

1. Une séance extraordinaire du conseil 
ordinaire de la Villa de Longueuil siégeant en 
anticipation de la reconstitution de la Ville aura 
lieu la mardi 20 décembre 2005 à 19h30 à l'école 
secondaire Gérard-Fillon, 1330, boulevard Curé 
Poirier Ouest, arrondissement du Vieux 
Longuauil, afin d'adopter la partie du budget 
2006 et la partie du programme triennal 
d’immobilisations 2006, 2007 et 2008 de la Ville 
de Longueuil visant ses compétences locales

2. Les délibérations du conseil et la période de 
questions du public lors de cette séance 
porteront exclusivement sur cette partie du 
budget ou celle du programme triennal 
d'immobilisations.

Donné à Longueuil, le 8 décembre 2005.

Annie Bouchard.
o.m.a., assistante greffière iloin mil

AVIS LEGAUX & 
APPELS D'OFFRES

HEURES DE TOMBÉE
Les réservations doivent être faites avant 16h00 

pour publication deux (2) jours plus tard.
Publications du lundi: 

Réservations avant 12 h 00 le vendredi
Publications du mardi: 

Réservations avant 16 h 00 le vendredi

Té/ 985-3344 Fax. 985-3340
Sur Internet :

www.ledevoir.com/avis.html 
www.ledevoir.com/offres.html 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

MOTS CROISÉS

123456789 1011 12

Avis public

Montréal

CONSEIL D'AGGLOMÉRATION

Avis est donné qu'une assemblée spéciale du 
conseil d'agglomération aura lieu :

DATE : Le mardi 13 décembre 2005 

13 h

LIEU: Hôtel de ville
Salle du conseil 
275, rue Notre-Dame Est 
(métro Champ de-Mars)

L’assemblée spéciale portera notamment sur le 
dépôt des budgets 2006 et des programmes 
triennaux d'immobilisations 2006 2008 de la 
Ville, volet agglomération, et de la Société de 
transport de Montréal, ainsi que des budgets 
2006 de certaines sociétés paramunicipales.

Une période de questions du public est prévue 
au début de l'assemblée. Les personnes 
désirant poser des questions doivent s'inscrire 
dans les 30 minutes précédant le début de 
l'assemblée et utiliser la porte située du côté 
ouest de l'hôtel de ville (place Vauquelin).

Montréal, le 12 décembre 2005

La greffière,
M* Jacqueline Leduc

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS
Veuillez, s’il vous plaît, prendre eonnaissance de votre 
annonce et nous signaler immédiatement toute anomalie 
qui s’y serait glissée. En cas d’erreur de l’éditeur, sa 
responsabilité se limite au coût dé la parution.

^ - COLLÈGE

APPEL D'OFFRES 
* S05 62

ACHAT D'UNE PRISSE Of FSET 
2 COULEURS USAGEE

Le Collège Ahuntsic demande des soumissions pour 
l’achat d’une presse offset 2 couleurs usagée Les 
documents contractuels sont disponibles au local 
A-3330 du Collège Ahuntsic, 9155 St-Hubert, 
Montréal. Tél. : 514-389-5921, poste 2790 

Réception et ouverture des soumissions le 10 janvier 
2006 au local A1360 à 14 h 00 Le Collège ne 
s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
offres reçues.

ADOPTION DE LA PARTIE DU BUDGET 2006 ET 
DE LA PARTIE DU PROGRAMME TRIENNAL 
D'IMMOBILISATIONS 2006. 2007 ET 2008 DE LA 
VILLE DE LONGUEUIL VISANT SES 
COMPÉTENCES D'AGGLOMÉRATION

1. Une séance extraordinaire du conseil 
d'agglomération de la Ville de Longueuil 
siégeant en anticipation de la reconstitution de 
la Ville aura lieu le mercredi 21 décembre 2005 à 
16 h au bureau de l'arrondissement du Vieux- 
Longueuil, 300 rue Saint-Charles Ouest, afin 
d'adopter la partie du budget 2006 et la partie du 
programme triennal d'immobilisations 2006, 
2007 et 2008 de la Ville de Longueuil visant ses 
compétences d'agglomération.

2. Les délibérations du conseil et la période de 
questions du public lors de cette séance 
porteront exclusivement sur cette partie du 
budget ou celle du programme triennal 
d'immobilisations.

Donné à Longueuil, le 8 décembre 2005.
Annie Bouchard, o.m.a., 
assistante-greffière

loiiffueuil

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO 500-04-040818-057

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre civile)

Présent greffier adjoint 
MICHEL PELLERIN

MARIE ESTELLA MOÏSE
Demanderesse

YVES CH ER Y à l’attention de la 
Succession de Feu Yves Chery. 
PIERETTE RAYNAUD. PROCU­
REUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC. 
DIRECTEUR DE L’ÉTAT CIVIL 
et RÉGIE DES RENTES DU 
QUÉBEC 
Mis en cause

ASSIGNATION
ORDRE est donné à LA SUCCES­
SION DE FEU YVES CHERY et à 
PIERETTE RAYNAUD de compa­
raître au greffe de cette cour situé au 
1. rue Notre-Dame est. au local 
1 120 dans les 30 purs de la 
publication du présent avis dans le 
journal LE DEMDIR 

Si la partie défenderesse compara* 
la présente REQUÊTE INTRODUC­
TION D’INSTANCE (EN NULLITÉ 
DE MARIAGE). AVIS AU 
DÉFENDEUR (ART 119 C PC ) 
INVENTAIRE DES PIÈCES ET 
PIÈCES P-1 À P-14 sera présentée 
devant 1e kibunal te 9 lévrier 2006. à 
9h00 en salle 2 16. au Palais de 
justice de Montréal 
Une copie de la présente REQUÊTE 
INTRODUCTION D’INSTANCE (EN 
NULLITÉ DE MARIAGE). AVIS AU 
DÉFENDEUR (ART 119 C PC ). 
INVENTAIRE DES PIÈCES ET 
PIÈCES P-1 A P-i4 a été laissée 
au yefle de cette Cour à rintention 
de LA SUCCESSION DE FEU 
YVES CHERY et de PIERETTE 
RAYNAUD

Lieu Montréal 
Date 7 décembre. 2005 

MICHEL PELLERIN 
GREFFIER ADJOINT

SPIEGEL SOMMER INC.
Soyez avisés que Me Frank Zyl­
berberg. a. le 7 octobre 2005, 
joint la société Spiegel Sohmer 
Inc.
Les membres du Barreau du 
Québec qui y exercent leurs acti­
vités professionnelles ne sont 
pas personnellement responsa­
bles des obligations de la socié­
té ou d’un autre professionnel, 
découlant des fautes ou négli­
gences commises par ce der­
nier, son préposé ou son man­
dataire dans l'exercice de leurs 
activités professionnelles au sein 
de la société par action.

3E COMPOSITE INC.
AVIS est, par les présentes, 
donné que 3E Composite Inc., 
compagnie régie par la partie IA 
de la Loi sur les compagnies. 
ayant son siège à Rcxton Falls, 
province de Québec, demandera 
au Regislraire des entreprises la 
permission d'obtenir sa dissolu­
tion.
Montréal, le 9 décembre 2005 
Les procureurs de la compagnie, 

DESJARDINS DUCHARME.
S.E.N.C.R.L.

HORIZONTALEMENT

1 Séné d'Europe
2 Bourricot Progrès 

rapidé.
3. Montant du prix d'un 

éarvica - Moutarde
sauvage

4. Ctaasement - Rongeur 
Nbérnam - Désavoue

5 Vivant en meutes 
Peuvent se mettre dans 
la bem

6. Douleur - Monument 
funéraire

7. Pompette Capitale du
Maghreb

8 Monoxyde d azote •
Atesmbier

9. Classer • Liquides
toxiques

10. Calquer - Entouré d'eau
11. Sang-mélé - Simuler, 

sur un ordinateur, le 
lonctionnement d'un 
terminal.

12 Pas décharnées - 
Impiqué.

VERTICALEMENT

1 Mouvement alternatif 
raphia - Magnésium 

2. I rejette rautorité - 
Commencer

3. Gros végétarien poilu - 
La moindre chose

4. Sans inégalités Enduits 
dé plâtre

5. Au poKer. combinaison
de cinq cartes de La 
même couleur - Grande 
glaciation

6 Venu au monde - 
Choisir

7. Solidement fondée - 
SoOts

8 Éroder Détache
9 Aptitude - Non-métal 

solide.
10. Impératrice byzantine - 

Clôture métallique
11 Centre urbao • On aime 

qu‘H soit blanc
12 Mouvements de tou es - 

Homme grossier et 
brutal.
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SOLUTION OU DCRMER T"

Communauté métropolitaine 
de Montréal

AVIS PUBLIC
Le conseil de la Communauté métropolitaine de Montreal a adopte à son assemblée du 1er décembre 2005 
le budget de l’exercice 2006 au montant de 118 293 350 $ et établissant le montant des quotes parts des 
municipalités à 62 693 350 $

Le président. M Gerald Tremblay, a également depose au cours de cette assemblée le rapport suivant sur la 
situation financière de la Communauté

ÉTATS FINANCIERS ET RAPPORT tXJ VÉRIFICATEUR 
POUR L’EXERCICE BUDGÉTAIRE DE L’ANNÉE 2004

Les états financiers verifies pour l’annee 2004 ont ete déposés au conseil et à la ministre des Affaires 
municipales et des Regions, conformément à la Loi sur la Communauté métropolitaine de Montreal.

Pour l’année financière 2004. les revenus atteignaient 68.3 M$. Après appropriation des surplus accumules et 
déduction des affectations autorisées par le conseil durant l’annee 2004. 1 excèdent net se chiffrait è 3,2 M$

ESTIMATIONS BUDGÉTAIRES POUR LA FIN DE L’EXERCICE 2005

Après un ajustement pour tenir compte de la somme qui sera empruntée pour assurer le financement du 
logement social, le montant des dépenses pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2005 
s'établira à 88..s M$.

Au niveau des revenus, la totalité des quotes parts, soit 57.6 M$. a été perçue

Pour l'exercice financier en cours, l'estimê de la situation financière au 30 septembre 2005 permet d'escompter 
un excédent qui pourra être impute au budget 2006.

ORIENTATIONS GENERALES DU BUDGET 2006

Les previsions budgetaires 2006 recommandées au conseil par le comité executif s'élèvent à 118 512 450 $ 
Il s agit d une variation de 29 M$ comparativement au budget 2005 adopte par )e conseil le 14 novembre 2004 
La majeure partie de cette vanation est sans conséquence sur la quote-part des municipalités puisqu'elle 
résulte de l'augmentation des remboursements en matière de logement social qui est financée par un emprunt

Une somme de 105 M$ de ce budget est resen.ee aux interventions de développement et au service de la dette 
pour le logement social Plus de 85 % du budget de la Communauté est donc destiné aux municipalités et aux 
organismes intervenant en matière d'habitation, de développement économique, d'environnement ainsi que 
pour les équipements à caractère métropolitain et la realisation de projets présentés dans le cadre des fonds
bleu et vert.

En excluant la portion de faugmentation du budget qui sera financée par emprunt (25 M$ pour le logement 
social) en 2006, rt en tenant compte de la vanation des revenus, la quote-part des municipalités sera de 
62.9 M$. une augmentation de 4.3 M$ comparativement à la quote-part selon le budget adopte par le conseil 
rn novembre 2004.

L augmentation des contributions au logement social (programmes d habitation à loyer modique, de supplement 
au loyer et Corporation d habitations Jeanne-Mance (1.4 M$J). la constitution d'uie reserve aux fins du logement 
social (2 M$) et le service de la ,iette du logement social 11.6 M$) expliquent ressentie! de l'augmentation de 
la quote-part 2006

Ces documents sont disponibles è l'adresse Internet vnvw.cmrn qc ca ou pour consultation au siège de la 
Communauté au 1002 rue Sherbrooke Ouest, bureau 24t0. à Montreal

%
Raymond Chabot inc.
LOI SUR LA FAILLITE 
ET L’INSOLVABILITÉ 

AVIS DE LA PREMIÈRE 
ASSEMBLÉE DES 

CRÉANCIERS 

Dans I affaire de la 
faillite de :

STEPHEN (STEVE) 
BAKER

Avis est par les présentes 
donné qu'une ordonnance 
de séquestre a été rendue 
à l’égard de STEPHEN 
(.STEVT-j BAKER ibsidant 
au 862. Roger Lemelin. 
Ste Julie (Québec) J3E 2J6 
le 17 novembre 2005. que 
RAYMOND CHABOT 
INC a été nommée syndic 
«au dossier et que la première 
assemblée des créanciers 
sera tenue le 22 décembre 
2005. à 9 h .30. au bureau du 
syndic au 2500. boulevard 
Daniel-Johnson, bureau .XX). 
à La\ al. piov ince de Québec.

Fait à Laval, 
le S décembre 2005.

RAYMOND CHABOT INC 
Syndic de l’actif (te 

Stephen (Stevei Baker 
Réjean Bouchard CIRP 
Responsable de l’actif 

l es Tours Triomphe.
2300. Uxil Daniel Johnson 
Bureau .XX)
Laval (Québec» HT 2Fh 
Telephone «450» 682 1115 
Tektnpieur ( 450) 682

PRENEZ AVIS que le COMITÉ 
PERMANENT DE LUTTE À LA 
TOXICOMANIE INC. demandera 
sa dissolution au Regislraire des 
entreprises, conformément aux 
dispositions de la Loi sur les 
compagnies.
Son siège social est situé dans 
le district judiciaire de Montréal, 
province de Québec,
DATÉ à Montréal, ce 9 décem­
bre 2005.
M0NETTE. BARAKETT. 
LÉVESQUE. BOURQUE 
PEDNEAULT.
Les procureurs de la personne 
morale.

TECHNIGLOBE

AVIS DE DEMANDE
DE DISSOLUTION

AVIS esl, par les présentes, 
donné que Techmglobe Informa­
tique Inc demandera au Regis- 
traire des entreprises ia permis­
sion de se dissoudre conformé­
ment aux dispositions de la Loi 
sur les compagnies! Québec). 
Le siège social de la compagnie 
est situé à Montréal, province de 
Québec.

Montréal, le 7 décembre 2005
Les conseillers juridiques de la 

compagnie.
MILLER THOMSON POULIOT.

S.E.N.C.R.L
AVOCATS

SERVICES JURIDIQUES 
FRANK ZYLBERBERG
INC.FRANK ZYLBERBERG 
SERVICES INC
Soyez avisés que la société d'a­
vocats Services juridiques Frank 
Zylberberg inc. Frank Zylbefoerg 
Legal Services Inc. a été incor­
porée le 16 novembre 2005 et 
est régie par les règles de la so­
ciété par action.
Les membres du Barreau du 
Quebec qui y exercent leurs acti­
vités professionnelles ne sont 
pas personnellement responsa­
bles des obligations de la socié­
té ou tfun autre professionnel, 
découlant des fautes ou négli­
gences commises par ce der­
nier, son préposé ou son man­
dataire dans l'exeroce de leurs 
aemmes ofoiessxjrmeües au sem 
de la société par action 
Prenez note qu'à partir du 7 oc­
tobre 2005. Frank Zylberberg 
exercera sa profession au sem 
oe la société Servxæs jundques 
Frank Zulbeiberg foc. Frank Zyl­
berberg Leg® Services inc.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
No: 500-12-282252-059 

COUR SUPERIEURE 
(CHAMBRE DE LA FAMILLE) 

Présent: Greftier adjoint 
REMY, PIERRE JEAN 
FRANÇOIS, MUNILLA 
Demandeur 
c.
ANGELINA MASELLA. 
Défenderesse

ASSIGNATION
Ordre est donné à Mme Angeli­
na Masella de comparaître au 
greffe de cette Cour situé au pa­
lais de justice de Montréal 1 
Notre-Dame est, à Montréal lo­
cal 1,120 dans les 20 jours de la 
publication du présent avis dans 
le journal Le Devoir 
La requête introductive d'instan­
ce sera présentée devant le tri­
bunal le 27 janvier 2006 à 9:00 
heures en salle 2.17, au Palais 
de justice de Montréal.
Une copie de la requête intro­
ductive d'instance a été remise 
au greffe à l'intention de Angeli­
na Masella:

Montréal, le 8 décembre 2005 
Marie-France Lavoie

Greffière adjointe

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

COUR DU QUÉBEC 
Chambre de la jeunesse 
En matière d'adoption 

DOSSIER No: 
52543-004148-041 
A. Danny VILLENEUVE, 

adresse inconnue 
ORDONNANCE 

Le tribunal vous ordonne de 
comparaître à la COUR DU 
QUÉBEC, Chambre de la jeu 
nesse. au 410, rue de Bellechas 
se, à Montréal, le 17 janvier 
2006 à 9h00, à la salle 1.08 et 
vous informe qu'un avis de la de­
mande de placement concernant 
votre enfant né le 27 octobre 
1997 a élé déposé à votre inten­
tion au Greffe de l'adoption, local 
RC-011. Vous êtes avisé qu'à 
defaut de vous présenter à cette 
date et de proposer vos moyens 
de contestation et les demandes 
que vous entendez faire valoir 
le requérant pourra obtenir un ju­
gement par défaut.
Montréal, le 7 décembre 2005.

Claude M.
Greffier-adjoint

AVIS DE U PREMIERE 
ASSEMBLÉE

Dans l’affaire de ia faillite de
9056-9823 QUÉBEC INC .
corporatron légalement consti­
tuée ayant son siège social et 
sa principale place d'affaires 
au 3537, Lacombe. Montré® 
(Québec) H3T 1M1. connu 
sous la raison sociale ■ À la 
Source Aliments Naturels - 

Faillie
Avis est par les présentes 
donné que 9056-9823 QUÉ­
BEC INC. a tait cession le 
B jour de décembre 2005 et 
que la premiere assemblée 
des créanciers sera tenue le 
22' jour de décembre 2005 à 
10 h 00 au bureau du Syndic. 
Ce tt tour de décembre 2005 
GROUPE PIGEON SYNDICS INC 

Syndic
Fwwct Pigeon, cg*. emp 
Syndic Administrateur 

Place Montmorency 
255. bout, de la Concorde 

Ouest, bureau 200 
Laval lOuébec) H7N 5T1 

Tél (4501 975-1030 
Téléc. (4581975-8171

AVIS PUBLICS
TOMBÉES POUR LA PÉRIODE DES FÊTES

le Dewif m sera pas publié les 26 et 27 décembre 2005 
amsi que les 2 et 3 janvier 2006 
Nos bureaui seront fermes ces mimes joes

RÉSERVATIONS ET MATERIEL 

PubNcatious te samedb 24 4k. e< 31 dk. : les jeudis precedents avant 12MG 
Ptèfcatas te meiciedB 23 dk. et 04 jan: les jeude précédents a«a*t I6MQ 
Ptèbckioes te jendis 29 dk. et 05 jamt les vendrerfe précédents avant 11MO
Pubkatwt te vesdraefc 30 dk et 04 jamt les meterede precedents avant 161)00

' Tél.: 985-3344 Fax 985-3340

http://www.ledevoir.com/avis.html
http://www.ledevoir.com/offres.html
mailto:avisdev@ledevoir.com
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CANADIEN DE MONTRÉAL

La dégringolade 
se poursuit

Le slalom,gâche la journée
d’Érik Guay

ROBERT LAFLAMME

La déconfiture du Canadien 
contre les Mighty Ducks de 
Anaheim a de quoi rendre fou le 

phis sain d'esprit des entraineurs de 
la LNH, selon Mathieu Dandenauh.

•C’est dur à expliquer, a affirmé 
le vétéran défenseur, samedi soir. 
On savait ce qu'on devait faire, mais 
on ne l’a pas fait. Les entrai 
neurs doivent s’arracher les 
cheveux sur la tête. »

A court d’explications 
comme plusieurs de ses 
coéquipiers, Dandenault a 
affiché de la sympathie à l’en­
droit de Claude Julien et de ses ad­
joints Rick Green et Doug Jarvis.

•Legroupe d'entraineurs ne comp­
tent pas les heures pour bien prépa­
rer l’équipe. Ils font de l'excellent tra­
vail, ne négligent aucun détail. Us 
doivent se demander ce qu'ils peu­
vent faire de plus», a-t-il souligné.

•On a pourtant passé la semaine 
à revoir notre système de jeu, on a 
multiplié les séances vidéo. Iss en­
traineurs ont tout fait pour qu’on 
soit prêt. C'est très décevant. Menta­
lement, on y était pas.»

Sheldon Souray a tenu des pro­
pos semblables hier, disant que 
«les entraineurs ne peuvent quand 
même pas jouer à notre place».

•Ils accomplissent un travail re­
marquable, a-t-il dit. Ils décorti­
quent tous nos rivaux minutieuse­
ment. Et ça se passe exactement 
comme on nous l'avait annoncé à 
presque tous les matchs. »

C'est aux joueurs maintenant de 
se prendre en main, à coordonner 
leurs efforts tous ensemble, insis­
tent pour dire Dandenault et Sou­
ray. «Les entraîneurs ont quelque peu 
les mains liées dans le moment, a ad­
mis Souray. En raison des blessures, 
ils doivent faire davantage appel à 
des joueurs qui seraient sans doute 
moins sollicités en temps normal. » 

Peu importe les blessures, selon

Steve Begin, le Canadien possède 
les ingrédients pour connaître du 
succès, comme il l'a prouvé en dé­
but de saison. «O» doit passer à 
l’action, et le faire sur une base 
constante», a-t-il mentionne.

Julien demandera à ses trou­
piers à leur retour à l’entraîne­
ment aujourd'hui d’afficher plus 
d'ardeur à la tâche, d’ètre plus 

hargneux. Il est anormal 
qu'une équipe comme 
les Mighty Ducks impo­
se sa loi au Centre Bell. 
En novembre, les Capi­
tals de Washington ont 

fait le même coup.
«Ow nous avait prévenus que les 

Ducks ne ménagent pas les efforts, 
a dit Bégin. Ils étaient motivés et 
nous étions à plat.»

•Il y a des gars qui sont dans les 
nuages, a renchéri le défenseur 
Craig Rivet, qui n'a pas mâché ses 
mots à l’issue de la défaite. Le mo­
ment est arrivé pour certains de pro­
cédera un examen de conscience.»

Kovalev à l’entraînement
Alex Kovalev se dit prêt à recom­

mencer à s’entraîner avec ses co­
équipiers. L’ailier droit russe n'at­
tend que le feu vert des médecins 
du Canadien. «Tout se passe bien sur 
la glace», a affirmé Kovalev, qui a 
de nouveau mis son genou droit à 
l’épreuve sur patins, hier.

«Les médecins décideront à quel 
moment je pourrai m’entraîner avec 
l’équipe», a-t-il renchéri, en n'écar­
tant pas la possibilité d’accompa­
gner le Tricolore à Edmonton et au 
Minnesota cette semaine. «On va 
voir comment les choses vont aller 
au cours des deux prochains jours», 
a-t-il dit. Vendredi, l’entraîneur 
Claude Julien avait évoqué l'éven­
tuel retour de Kovalev sous peu. 
«On ne précipitera rien dans son 
cas», avait-il ajouté.

Presse canadienne

Val d'Isère, France — Disqualifie de sa première 
place dans le Super-combine de Val d'Isère di­
manche pour skis non reglementaires, le Suisse Di­

dier Defago a fait le bonheur de Michael Walchhofer. 
L'Autrichien, déjà vainqueur de la descente samedi, a 
signé sa deuxième victoire en deux jours dans la 
Coupe du monde de ski alpin.

Walchhofer devance de 17 centièmes de seconde 
dans le Super-combiné son compatriote Rainer So- 
chenfelder, alors que la troisième place revient à 
Bode Miller. L'Américain conforte ainsi sa première 
place au classement général de la Coupe du monde.

De son côté, Erik Guay, de Mont-Tremblant, avait 
des choses à prouver et il s’y est aussitôt mis en rem­
portant la manche t.e descente du super combiné de 
la Coupe du monde, hier, à Val d'Isère. Guay a devan­
cé les meilleurs skieurs du monde à l'occasion de la 
descente du super combiné avant d’enfourcher un pi­
quet en slalom pour conclure la journée au 38' rang.

John Kucera, de Calgary, a contribue à la fierté de 
la journée en se hissant au 15' rang, soit la meilleure 
performance canadienne au cumulatif.

Guay a enregistre le temps le plus rapide en mati­
née au ternie de la descente, soit 1 m 48 s 72. Toute­
fois, il a enfourché un piquet lors de la manche de 
slalom en après-midi. Il a dû remonter deux piquets 
pour ainsi compléter la course, chose qui lui a fait 
perdre son avance. «Le slalom n’est pas mon épreuve 
de prédilection, a-t-il commente. J’étais venu ce matin 
pour prouver quelque chose. Je savais que mon erreur 
d'hier avait été coûteuse et que j'aurais pu être compéti­
tif avec une manche sans faute,»

«Ma journée d'aujourd'hui m’a donne de la confian­
ce en vue de Val Gardena. Surtout que les conditions 
étaient plus difficiles — plus semblables à une descente 
de Coupe du monde car il y avait plus de bosses et la 
neige était plus dure. Je suis très heureux d’avoir réussi 
cette performance. Maintenant, je vise un podium.» 

L’exploit de Guay marquait essentiellement la pre-

KOHI-HT pkan \ RI l'Il Ks

Erik Guay a terminé la journée au 38' rang.

mière fois depuis la victoire de Ken Read en 1975 
qu'un skieur masculin canadien remportait une des­
cente à Val d'Isère. «C’est un peu décevant que ce soit 
arrivé durant le super combine plutôt que durant la 
descente d'hier mais une victoire est une victoire, s'est 
exclamé Ken Read, affichant un grand sourire.

Guay ne s’était j>as entraîné en slalom cet été pour 
cause de douleurs légères à son genou. 11 avait aussi dé­
cidé de prendre un ivpis alors que les reste de l’Equipe 
s’était entraîné en slalom. «Je n'ai pas skie de slalom de­
puis longtemps. Ça a été un peu une decision de dernière 
minute de m’inscrire dans le combine, a t-il ajoute Je suis 
heureux de l'avoir fait. Pour l'instant, mon but est d'accu­
muler des points dans toutes les disciplines possibles. » 

Kucera a offert une solide 12 place en descente, 
et puis a enregistré la 22 meilleure manche de sla­
lom, bon pour la 15 place.

Presse eaiiailieinie

HOCKEY
ASSOCIATION DE L'EST

Section Nord-Est
G P DPFBP BC Pts 

Ottawa 21 4 2 118 57 44
Buffalo 19 10 1 98 95 39
Montréal 15 8 5 80 87 35
Toronto 15 12 3 99 95 33
Boston 10 15 6 93 107 26

Section Atlantique 
N.Y Rangers 20 8 4 103 79 44
Philadelphie 17 7 4 107 91 38
N.Y. Islanders 15 12 2 93 98 32
New Jersey 13 12 4 89 97 30
Pittsburgh 8 15 6 81 119 22

Section Sud-Est
Caroline 18 9 2 105 95 38
Tampa Bay 17 10 3 96 90 37
Atlanta 11 16 4 106 117 26
Floride 9 18 4 75 105 22
Washington 9 17 2 80 113 20

ASSOCIATION DE L’OUEST
Section Centrale

G P DPFBP BC Pts
Detroit 20 8 2 112 78 42
Nashville 18 6 3 80 72 39
Chicago 12 14 2 78 97 26
Columbus 9 20 0 57 103 18
SI. Louis 5 17 4 73 106 14

Section Nord-Ouest

Les Penguins et Pittsburgh, 
divorce prévu
Pittsburgh — Mario Lemieux a exprimé l'avis que 
les Penguins ne seront sans doute plus à Pittsburgh 
à la fin du bail qui lie l’équipe au Mellon Arera jus­
qu’en 2007. Il estime que les discussions en vue de la 
construction d’une nouvelle patinoire ne progressent 
pas assez rapidement. Les Penguins prévoient des 
pertes de 7 millions $US cette saison, supposant que

l’équipe jouera la majorité de ses matchs à guichets 
fermés et qu’elle atteindra le deuxième tour des se­
ries éliminatoires. «Le temps presse, a dit I jemienx.
En fait, il est peut-être déjà trop tard II est malheureux 
que les autorités de la ville et du comte refusent de col­
laborer avec noies depuis deux ou trois ans. » 1 c Mellon 
Arena est le plus vieux et le plus iretit arena de la 
ligue nationale de hockey. Selon le bail en vigueur, 
les Penguins pourront solliciter des acheteurs dès 
juin 2(XWi. Lt ville Kansas City a déjà manifesté son 
intérêt pour les Penguins. AP

Calgary
Vancouver
Colorado
Edmonton
Minnesota

18 9 4 75 73 40 
18 9 2 95 83 38 
16 11 3 115 98 35 
16 11 3 93 89 35 
11 14 4 77 71 26

Dallas 
Los Angeles 
Phoenix 
Anaheim 
San José

Section Pacifique
19 7 1 94 76 39 
18 12 1 105 90 37 
16 12 2 87 76 34 
13 12 5 81 81 31 
13 12 4 88 95 30

Hier
btéctgo I Atlanta 4 (i) 

Columbus 3 Nnv* Jeissy 2 (P) 
Phoenix 2 Boston 1 (P) 
Buffalo 3 Minnesota 2

Aujourd'hui
Cillstiuiyh à Detioil. 19h 

Anaheim .1 Toi onto, 19h30 
Ottawa au Coloiado, 21 h

Demain
Minnesota 4 N Y Islanders. I9h 
Vancouvei à N Y Hanoeis, 19h 

Chicago en Caroline. 19h 
Dehoit a Atlanta. 19h 

Nashville en Monde, 19h 
Philadelphie à Columbus. 19h 
Phoenix a Montréal. 19h30 

Fdmonton au New Jersey, 19h30 
Plttaburgh A SI Louis. ?0h

Téléphone: 985-3322 
Télécopieur: 985-3340 LES PETITES ANNONCES Courriel:

petitesannonct>s@U‘dcvoir.coni AVIS DE DECES

REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

IMMOBILIER RESIDENTIEL
100* 150 Achat-vente-échange 
160* 199 Location

IMMOBILIER COMMERCIAL
200 * 250 Achat-vente-échange 
251 • 299 Location

MARCHANDISES 
OFFRES D’EMPLOI
PROPOSITIONS D’AFFAIRES 
ET DE SERVICES
VÉHICULES

LES PEÏITES ANNONCES
DU UINDI AU VENDREDI
DE 8H 30 A 1 7H00

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 514-985-3322
Télécopieur: 514-985-3340
petitesannonces @ ledevoir.com 

Conditions de paiement : cartes de crédit

qjpp Jmimm

PR0PRIE1ES A YENDm

QUARTIER
HISTORIQUE,

V1EUX-L0NGUEUIL
Maison de style normand. 
10 pièces, mezzanine, cui­
sine et salle de bains réno­
vées. foyer combustion 
EPS. chêne, ardoise, granit, 
boiseries, garage, toit 1997, 
terrain 8600 p c. Proximité 
écoles et métro 499 000 S

450-677-8046
www.propnocRjet)ec com 

Référence 1166

A15 min, de BROMONT 
et 5 min. d'un goH 

Sur 2 »cre$ de terrain, magnifi­
que propriété de campagne toute 

en pteres avec Kiténeur atedd- 
•neot moeccabte offrant 12 pièces 
spacieuses Tout en relaxant, profi­
tez oes bettes sowees (fhver près 
cf un bon féu de foyer toeai proies- 
SJOnne 299 00CS 450-372-3211

iPwiiEMEimn 
LMEHfiro i L0UE>

A DEUX PAS METRO PIE IX
Gr. 5 r 2.2e entrées t) bas 
kxnmeuv. Tanquibe-1 tévner

700 4-^ 514-254-0156

ALACHENAIE P- nôcxM. école 
* c dachas Grand 512 renoué 
f.-de-cn m oarquetene. 

.-etamoue cusne - sba* Lire 
S50$ n<yvctiac«e *50-961-9523

APPARIEMENTS ET 
10GEMENTS ÀIQÜER

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Quebec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo­
cation (ou sous-iocatiom. toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, te sexe, la gros­
sesse l'orientation sexuelle état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants la religion, (es convic­
tions politiques, la langue fongine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale le handicap ou rutilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap

LAURIER HUTCHISON
4 17 rénové 5 electros, stat. inclus

1 mois gratuit avec bail 1 an.
2 mois gratuits avec bail 2 ans. 

Libre. 1 395S
514-924-4383 514-844-7275

LONGUE UH. VILLAGE
31/2. alternative à fliotèi 

élégant meuble, dasse 3 étoàes 
semaine 420$ mo« 1350$ 

514-990-1499 www
rrnehaud cc chezmadanemrchaud

METRO PREFONTAINE -312
Rénové, pl bois tes entrees 

Très iummeux et soaoeu* Libre 
525$ 514-529-4*74

PLATEAU ( à 2 pas)
Grand 512 rénove équipé 2e 

3 c c 2 Plaçons, txxsenes entrees 
875$ Janvier 514-523-6492

PLATEAU - 312 (métro Laurier)
Edifice neuf, dos franc cerarv-

que. 875$ %re 450^63-6100

1 1

CONDOMINIUMS A LOUES DÉMÉNAGEMENTS

Petite Patrie 'métro Fabre) 10 mm 
centre-ville, condo neuf 1 050 p c.
2 ch . 5 électros. a c. syst d'alar­
me, stat. rangemeni. Libre janvier 
'06.1 3005 mois 514-728-8723

G. JODOIN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres 
Spécialité appareils électriques 
Assurance complète 253-4374

PMMÜLTÉS À LOUER RENCONIRES

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s'il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s'y serait glissée-,

I.K DKVOII! ne sera pas responsable 
des erreurs répétées.

Merci de votre attention.

Soyez généreux.

(514) 934-4846

Il n'exisie qu'une ieute façon efficace 
de remercier tous ceun qui ont sympathisé 
avec votre famille.

La rubrique « Remerciements » 
du journal de Montréal

(514) 525-1149
ncaologie@tememoriel.com 
www.lememoriel corn

.. mémorial
Tous les jours de 10 h 30 à 18 h 30M

XHUNTSC
°rés Parc de la Vststsr, 81 2 
9as rater. 3 te r 1,2 5 de D 
Foyer, a c. garage db* cour 

Fermer 1100$ 450-*- 3306

CD.H. 18 4 12 - Aopts Rénovés
www2475enoÆXT

514-83' -7576

PLATEAU -312.
Fras rérorré s de b neuve cuisi­
ne -efaiie avec céramique r c.c 
fermée Pute de Ornière, eraree 

iav sec panener de dors Fais ver- 
ms Enwieux. 2e de quatfuolei 

Tanouie RueLaoier grès De Lo- 
nmiet. Nortxeux services 

übre 660S 514-523-7306

PUTBEAU 612 Garmer et 
Sî-Jcseph. a bos. 3 éec Mmec
f • i 524-7808 : • 1822-6000 ' ü;

POHTE-CUMRE 
Magnifiques Ull 5U

Pn< aborsaxe gresdBéVMces 
eroerwes commMOMBx 

3ta eflenw 514-997-40*5

rrvxnvTioK
MftBif v r w r t * i 

www. r HToar.
VX-LEFUY RUE GCXJMOC 412
Rénové naxnnei Prèsnwro 
Jary 550J m» 514-592-838*

RÉSIDENCE HAUT-DE-GAMME 
Sle-Adèle. Domaine au somme! 

montagne. Vue panoramique.
2 c.c. 3 s de b, foyer. Fisc, ml 
Pas d’animaux Mois ou saison. 

450-229-4635

HO» füOHTTOES A tOUEC
À PARIS - 380 à 550 euros sem.
Bast'He Marais. xyzap»@yahoo fr 

011 33 612415 239

FREEPORT • BAHAMAS
Townhouse à 5 mm des plages 
24 déc au 7 ar (dates flexibles 

2 000 US$ ' 242-373-9460

CHALETS À IQÜER

10 MIN DES PISTES DE SKI 
Mt-Orford S** de fond à fa porte 
Chatet-condo 3 c c mezz foyer 
514-769-6263 514-247-8395

LAC ACHfGAN 50 nwn Nord Mt
Haut de ga^me. 3 c.c. 2 s de b 
toyr ’■'anou'We Ski foodao!'’ 

6000$ne SiUSOr 514-58^-1721

LANAUDIERE LAC CLOUTIER
Foyer 2 C C Lummeu*

S*ü &> *onda®»n Terr air 55 00C pc 
$14-233-6143

6ARA6ES. mm
2247 ED. MONTPETfT co-n St*.
tançWAcwda* Staî ds gar chauf­
fé 6C$^ 5Clman.5f4-27i-4i68

[WüfllttSQUB
’Ubraine Bonheur ^Occasion* 

achète a donc* ivres de quatté 
ertouigtr te (514)914.2142
4487 de te Roche Mi-Roy*

COURS D'ENCADRBItNT 
30 heures ou ptus 

Atehere prahQues pour débu­
tants groupes tenues.

Prochains coure 
début fa pnvter 2006 

(314) 772-8046 www imcromu-

WWW.POURTESYEUX COM
Un nouveau site de rencontres dil 
ferent créé par les concepteurs du 
Réseau Contact 2 mois gratuits 
aux 10 000 premiers membres1

m
Association québécoise 

des troubles d'apprentissage

« J'ai bûché très fort pour 
réussir mes études... 

j’apprenais différemment! »

www.aqeta.qc.ca

Sudoku par Fabien Savary

G
0

00

4

3 7

6

7 3 4

1 3

9 6 8

5 8 2

7 8

2 4 3 1

4 3 2 9
Niveau de difficulté : MOYEN

Placez un chiffre de 1 à 9 
dans chaque case vide 
Chaque ligne, chaque 
colonne et chaque boite 
3x3 délimitée par un trait 
plus épais doivent 
contenir tous les chiffres 
de 1 à 9. Chaque chiffre 
apparaît donc une 
seule fois dans une ligne, 
dans une colonne et dans 
une boîte 3x3

i du dernier numéro

8 4 3 1 2 9 6 5 7
6 1 2 7 5 8 9 4 3
5 9 7 6 4 3 8 i 2
9 6 1 5 3 7 2 8 4
3 8 4 2 6 1 7 9 5
2 7 5 8 9 4 3 6 1
1 3 8 9 7 5 4 2 6
4 2 9 3 1 t 5 7 8
7 5 6 4 8 2 1 3 9

1*1 Environnement Environment

Montréal
Prévisions météo

jit

AUJOURD'HUI Cf SOIR
Possibilité d awses Dégagé

oe neige mm-13
max -4

MARDI MERCREDI JEUDI
Ensoleillé Ensoleillé Neige passagère

riax iQmin-13 max 10. mm-13 max-6. min 14

La météo 
en un 

clin d’œil

Precip. 0.0 mm 

Phases de la lune

O 3 • €
12/19 12/23 12/31 1/9

SUDOKU : le logiciel
10 OOO sudokus inédits de 4 niveaux de difficulté 

par notre expert Fabien Savary
En erctuswlé sur le site des Mordus

www.les-mordus.com

m Coucher du *01*11

teiz
Peewmman «MM »
OMW. S* manMrayew 1*

Canada Le monde
St John 's TC New York — -8-12
Halifax 40 Chicago C- 196
Ottawa O -1CM2 Alla ma 1V8
Toronto (L -8V13 Miami CL -4-8
Winnipeg C- -9-10 Los Angeles 3-8
Edmonton C- 1-9 Rio de Janeiro c- 2CM2
Regma r 5\1 Am'lier'Jam JV -5V7
Vancouver w 63 Moscou £. 32\22
Whitehorse -ff-7 Pans •-t. 1*11
Yetiowknite -13-20 Sydney 1CA5

P*rt«t directement evec un pnerieionntM*

Météo Conseil
1-900-565-4455

Pour le dernier 
bulletin météo en llgns, 

consultez le site Web météo 
* l’URL

www.meteo.ec.gc.ca
La météo canadienne sur le Web

........ ..........—

mailto:ncaologie@tememoriel.com
http://www.lememoriel
http://WWW.POURTESYEUX
http://www.aqeta.qc.ca
http://www.les-mordus.com
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